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A SON EXCELLENC E
LE GOUVERNEUR GENERAL EN CONSEI L

PLAISE A SON EXCELLENCE DE RECEVOIR LE RAPPORT
CI-JOINT QUE LE SOUSSIGNE LUI SOUMET RESPECTUEU-
SEMENT

A titre de commissaire nomme conformement au decret C .P. 1985-
2932 du 29 septembre 1985 pour enqueter et presenter un rapport sur
les circonstances entourant la cessation des operations de la Banque
commerciale du Canada et de la Norbanque et pour recommander les
changements correlatifs qu'iI y aurait lieu d'apporter au controle de
l'industrie bancaire au Canada .

Le commissaire ,

Le 27 aout 1986
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Avant-propos

Pour la bonne marche de 1'enquete et la redaction du present
rapport, il a fallu composer avec un personnel tres restreint, rassemble
en un temps record. Des le lendemain de la prise du decret, les travaux
ont monopolise presque completement et sans preavis 1'avocat et le
personnel de la Commission . Dans des delais aussi brefs, il est tres
difficile d'accaparer le temps et la disponibilite d'un personnel
professionnel et administratif de haut calibre . Chacun des membres du
personnel de la Commission s'est joint a 1'equipe en depit des desagre-
ments et des sacrifices personnels qu'il a du accepter .

L'analyse des operations d'une banque repose largement sur la
comptabilite . La verification bancaire est une specialite au sein de la
profession comptable et le verificateur bancaire, un specimen tres rare .
Etant donne que tous les verificateurs bancaires du pays ont des liens
quelconques avec des cabinets de comptables au service de l'une ou
I'autre des banques figurant a l'annexe A, nous n'avons pu trouver de
verificateur bancaire actif dont l'embauche ne cree de conflit d'interets .
Par bonheur, nous avons cependant reussi a obtenir le concours de
M . Vernon Turley, verificateur bancaire a la retraite qui a ete associe
chez Coopers & Lybrand a Montreal et a verifie les operations de
grandes banques canadiennes pendant pres de 40 ans . Sa vaste
connaissance du domaine complique et tres specialise de la comptabilite
et de la verification bancaires a ete fort utile et a valu a la Commission
une contribution unique. Ayant deja pris d'autres engagements,
M . Turley a parfois accede a nos demandes malgre les desagrements
personnels que cela lui causait .

L'enquete et 1'organisation des audiences a releve entierement de
1'avocat de la Commission, Me John Sopinka, c .r ., qui exerce sa
profession chez Stikeman, Elliott de Toronto. Eminent avocat canadien
pour qui les commissions d'enquete n'ont plus de secret par suite de son
experience aupres des deux parties a ce processus, Me Sopinka a fourni
un apport inestimable a la Commission . Il a conqu le programme
d'enquete, interroge presque tous les temoins et presente dans une serie
de memoires echelonnes sur toute la duree de 1'enquete les diverses
facettes des questions jugees pertinentes au mandat de la Commission .
A cause d'un emploi du temps deja tres charge qui 1'appelait dans toutes
les regions du pays, Me Sopinka a abattu cette besogne en y sacrifiant
ses fins de semaines et ses vacances .

Me Sopinka a ete seconde dans sa mission par Me Peter Howard,
jeune et brillant avocat chez Stikeman, Elliott, a qui a incombe l a

xiii



lourde tache de rassembler la volumineuse documentation des
organismes et des ministeres federaux, des deux banques et des
organismes connexes, puis d'en analyser, d'en organiser et d'en
presenter les elements pertinents a la Commission . Il a ainsi elague et
reuni des milliers de pages de documents . Meme si, parfois, les autres
avocats participants auraient peut-etre prefere recevoir leurs pieces un
peu plus tot, personne n'a conteste 1'impartialite et 1'efficacite de
M° Howard face a cette tache monumentale . Ce dernier a egalement
supervise I'epuration de cette vaste documentation, afin de proteger la
vie privee des personnes qui avaient traite avec les banques en cause . II a
interroge les temoins et redige, suivant divers points de vue, des
memoires traitant de questions soulevees dans les temoignages . Toutes
ces etudes ont ete remises a tous les avocats avant d'etre presentees aux
audiences publiques de la Commission . Malgre la vigueur et 1'excellente
formation de M° Howard, 1'envergure des travaux a mis a dure epreuve
la resistance de ce jeune avocat .

Le personnel juridique a plein temps de la Commission se

composait de Jamie Benidickson et de James T. Eamon, deux talen-
tueux etudiants en droit . A la fin de nos travaux, ces deux etudiants
avaient ete regus au Barreau (de 1'Ontario et de 1'Alberta, respective-
ment), et ils s'engagent maintenant dans ce qui sera certainement une
carriere remarquable en droit . A son arrivee chez nous, M. Benidickson

possedait deja de 1'experience dans le domaine des commissions
d'enquete. M. Eamon est mon clerc a la Cour supreme du Canada, tout
comme We Katherine Young, etudiante en droit de 1'Universite de la
Saskatchewan, qui fait actuellement son stage en vue de 1'admission au
Barreau de 1'Ontario . Elle a partage son temps entre la Commission et
la Cour supreme jusqu'au debut de la redaction du rapport et mene des
recherches sur diverses questions juridiques auxquelles la Commission a

ete confrontee. Ces trois personnes ont constitue le noyau de notre
personnel et la version finale de notre rapport tient en grande partie a
leur travail. Le temps de redaction du rapport a ete grandement
raccourci du fait que MM. Eamon et Benidickson connaissaient a fond
les milliers de pages de transcriptions et de pieces . Je suis extremement
reconnaissant a ces trois jeunes diplomes en droit tres doues, dont le
travail et l'industrie meritent d'etre soulignes .

Au debut de ses travaux, la Commission a obtenu le concours de
M° Nigel Campbell, membre du Barreau d'Ottawa (maintenant de
Toronto), qui 1'a renseignee sur le regime de reglementation en vigueur
aux Etats-Unis et au Royaume-Uni ainsi que sur les etudes en cours et
1'evolution actuelle dans ces pays . Le professeur David Cohen de la
Faculte de droit de 1'Universite de la Colombie-Britannique s'est joint
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au personnel de la Commission apres la fin des audiences et a grande-
ment contribue a organiser les reponses de cette derniere aux nombreu-

ses propositions concernant la revision de la loi et les questions
administratives ainsi que les ameliorations a apporter aux principes
comptables applicables au domaine bancaire. Nous remercions tous tres
sincerement Me Campbell et M . Cohen .

Au nom de la Commission, je tiens egalement a remercier le
personnel du Bureau de 1'inspecteur general des banques, de la Banque
du Canada et du ministere des Finances, ainsi que les liquidateurs et les
verificateurs des deux banques, qui nous ont aides pendant toute la
duree de 1'enquete . Ils ont ete les principales sources des dossiers et des
documents dont la Commission avait besoin pour accomplir son travail .
Nos invasions ont toujours ete acceptees avec le sourire et placees sous
le signe de la collaboration . Conscients que nous avons grandement
perturbe le travail de ces gens, 1'avocat de la Commission, le personnel
de la Commission et moi-meme tenons a leur exprimer toute notre
gratitude .

Je voudrais aussi souligner le travail des nombreux avocats de
l'ouest et de 1'est du Canada qui ont represente des organismes et des
particuliers, quelques grandes banques, des associations et le gouverne-
ment tout au long de ces audiences, longues et ardues . En raison de
contraintes dues aux deplacements, il est arrive bien souvent que les
audiences se poursuivent pendant huit a dix heures d'affilee . . Malgre ces
conditions difficiles, les travaux se sont toujours deroules dans le calme,
sous la direction competente des avocats dont les noms figurent a la fin
du rapport. Comme on le mentionne plus loin, certains de leurs clients
se sont peut-etre inquietes des travaux entrepris par d'autres instances,
mais les avocats ont fait preuve de la discretion a laquelle on peut
s'attendre de professionnels hautement competents et tres experimentes
et n'ont jamais tente de se servir de 1'enquete pour faire valoir leurs
propres interets . Nous avons ete attristes que la maladie nous prive des
services de M. Pierre Genest, c .r ., de Cassels, Brock, de Toronto, qui
representait quelques administrateurs de la BCC. Les interventions
directes, incisives et spirituelles que M . Genest a faites au cours des
premieres semaines nous ont manque .

Pour organiser les travaux de la Commission, nous avons eu le

bonheur de recevoir 1'aide de M° Paul Ollivier, c .r ., que nous avons
reussi a tirer de sa retraite de la Commission de la Fonction publique du
Canada et a convaincre d'accepter le poste de secretaire de la Commis-
sion . La nature meme des commissions d'enquete fait qu'elles s'inspirent
des regles, des methodes et des usages de la Fonction publique . Grace a
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sa vaste connaissance de cet appareil et a sa longue experience,
Mc Ollivier a facilite le travail de la Commission et nous lui en sommes
tres reconnaissants . Il a ete habilement seconde par M°'° Donna
Stebbing, secretaire adjointe, qui avait oeuvre dans la Fonction publique

et au sein de commissions d'enquete . Son aide precieuse, surtout lors de
1'organisation de nos trois longues audiences qui se sont deroulees a
Edmonton et a Calgary, nous a permis de passer rapidement et sans

heurts d'un endroit a 1'autre . Transporter des documents totalisant
plusieurs milliers de pages d'un bout a 1'autre du pays et trouver le
materiel d'interpretation, des stenographes, des operateurs d'appareils
de traitement de textes, des interpretes et des traducteurs n'a pas ete
une mince tache . Nous la remercions de son aide sur ce plan et aussi des
services de secretariat qu'elle a dispenses au bureau a Ottawa .

Le travail de la presse doit en outre etre souligne. Comme nous

1'indiquons dans le rapport, la Commission avait la delicate mission
d'examiner la situation de deux banques sans nuire inutilement aux
autres etablissements bancaires . Pour y arriver, il lui fallait maintenir
un bquilibre constant entre son besoin d'information, ce qui est propre

aux examens publics, et celui des etablissements bancaires de se
proteger contre la fuite des depots et de garder la confiance du public en

general . Les journalistes de la presse ecrite et electronique ont couvert
les audiences avec exactitude, impartialite et discretion . Les reportages
televises ont ete assures suivant une formule de collaboration entre les
divers services de nouvelles et ont contribue a une presentation des faits
exacte et honnete, denuee de toute intrusion apparente dans le cours
normal de 1'enquete . Cette formule, qu'avait proposee la tribune de la
presse parlementaire a Ottawa, a ete adoptee avec une certaine
apprehension par la Commission, mais elle semble avoir ete tres
heureuse.

La redaction d'un rapport de plusieurs centaines de pages dans un
delai relativement court apres la fin des audiences a suppose qu'un
operateur tape des milliers de mots a 1'aide d'un appareil de traitement
de textes, puis apporte les corrections necessaires aux diverses versions.

Ce travail a ete accompli en grande partie par Mme Marjorie Harvey,
ma secretaire a la Cour supreme, qui a aussi donne au rapport une
presentation permettant de l'imprimer tout en evitant 1'etape de la
typographie . Nous avons tous observe son travail, remplis d'estime et
d'etonnement . Son endurance n'a eu d'egale que sa competence .

Je tiens egalement a exprimer ma reconnaissance a M . Frangois
Patenaude, coordonnateur des travaux de traduction et de revision dece
rapport en langue frangaise, vu la complexite de la matiere et le s
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contraintes de temps qui lui ont ete imposees, sa tache etait difficile ;
c'est avec diligence et competence qu'il s'en est acquitte .

Telecom Canada a organise la communication par satellite qui a
permis a un banquier, un verificateur bancaire et un expert britanniques
de temoigner a 1'audience publique d'Ottawa, qui a ete diffusee en
circuit ferme . La Commission et les participants britanniques ont ainsi
pu epargner des sommes considerables . Cette fagon de proceder a aussi
permis de gagner du temps, puisque la Commission a pu entendre ces
temoignages a Ottawa au moment oil les pratiques en matiere de
reglementation bancaire etaient examinees aux Etats-Unis . L'expe-
rience a ete des plus reussies et la Commission remercie Telecom
Canada et son personnel de la collaboration qu'ils lui ont apportee,
d'autant plus que ce service a ete fourni gratuitement .

Mon absence a la Cour supreme pendant les sessions d'hiver et du
printemps a alourdi le fardeau du juge en chef et de mes autres
collegues. J'ai pu participer a certains travaux de la Cour pendant
1'enquete, mais seulement parce que mes collegues ont fait preuve de
comprehension et de patience . Je les remercie de leur collaboration, de
leur tolerance et de leur gentillesse pendant cette periode difficile .
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Chapitre 1

Resume

La presente commission a ete chargee de faire enquete sur la
faillite de la Banque commerciale du Canada et de la Norbanque, de
soumettre un rapport sur les causes de cette faillite et sur les interven-
tions des instances de reglementation du gouvernement et de recomman-
der les changements qui, a la lumiere de 1'experience de ces deux
banques, apparaissent necessaires ou souhaitables a la reglementation
de l'industrie bancaire . Notre etude a porte sur 1'effondrement de deux
banques qui, compte tenu de leur actif, de leurs revenus et de tout autre
critere pouvant s'appliquer, representaient environ un pour cent du
reseau bancaire canadien . C'est pourquoi il est parfois difficile de traiter
correctement certaines propositions a caractere general qui visent la
totalite de ce reseau, alors que les problemes auxquels les deux banques
ont du faire face n'ont produit aucun effet susceptible d'etre corrige
grace a 1'une ou 1'autre desdites propositions.

Rien dans 1'imposante documentation reunie par la Commission ne
risque d'amener les Canadiens a douter de la force ni de 1'integrite de
notre systeme bancaire . En fait, nos grandes banques, qui totalisent pres
de 96 pour 100 de 1'actif dont dispose 1'industrie, sont reconnues a
1'echelle internationale pour leur solidite et leur esprit d'initiative . Par
ailleurs, aucune lacune importante n'a ete relevee dans le systeme
tripartite sur lequel repose la reglementation de nos banques . Aucun
indice de malhonnetete n'a pu etre decele non plus chez les employbs des
secteurs tant prive que public .

La complexite d'un bon nombre des questions qui ont ete soulevees
ainsi que 1'abondance de la preuve, tant ecrite qu'orale, nous empechent
d'en donner un resume complet, juste et precis . Pour bien comprendre
les evenements qui se sont deroules ainsi que leurs repercussions sur une
partie ou sur 1'ensemble de 1'industrie bancaire canadienne, il faut
prendre connaissance de tout le rapport . Ce qui suit n'est qu'un resume
des faits saillants, des problemes qui se sont poses aux banques elles-
memes et aux organismes charges de les reglementer, ainsi que des
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reactions des membres de la direction, des verificateurs, des responsa-
bles de la reglementation, du gouvernement et de toute autre partie
interessee concernant les solutions et les ajustements les plus importants
qui ont ete recommandes afin d'ameliorer le systeme bancaire et de
reduire les risques qu'une situation similaire ne se reproduise et
n'entraine des pertes comparables pour les interesses, qu'ils soient du .
secteur prive ou du secteur public .

La Norbanque et la BCC etaient deux petites banques qui avaient
installe leur siege social dans 1'Ouest . La premiere s'etait donnee une
vocation purement regionale, mais la seconde entendait etendre son

action sur un territoire beaucoup plus vaste . Dans les deux cas, les
fondateurs esperaient se tailler une place sur le marche a titre de
preteurs aux moyennes entreprises, domaine ou les risques, mais aussi
les revenus, sont quelque peu plus eleves que dans celui des operations
bancaires generales . Les fonds requis devaient provenir (et cela a
effectivement ete le cas pendant un certain temps) de depots monetaires
de gros. On realisait bien qu'il en couterait davantage de proceder de
cette faqon que de recourir aux depots de consommateurs, mais on
evitait ainsi de devoir etablir un couteux reseau de filiales, sans compter
que ce type de prets promettait des profits plus interessants . La
Norbanque comptait egalement sur une participation des caisses

populaires, mais celles-ci ne devaient jamais constituer une source
importante de financement . Signalons enfin que le gouvernement
d'alors, les organismes relevant de son autorite et les gouvernements
provinciaux de 1'Ouest croyaient en la necessite de susciter une
concurrence plus forte au sein de l'industrie bancaire et, notamment, de
mettre en place des banques dont le siege social serait etabli dans
1'Ouest et qui seraient plus attentives a repondre aux besoins locaux .

Selon toute apparence, il est probable que, a 1'epoque ou les deux
banques ont commence leurs operations, il n'y avait pas vraiment de
lacune a combler sur le marche au niveau qu'elles avaient choisi . Au
contraire, tout porte a croire que c'est 1'imprudence meme dont elles ont
fait preuve dans leurs pratiques en matiere de prets qui ont cree la
demande de la part de ceux qui se trouvaient incapables de rembourser
les sommes empruntees ou qui n'auraient jamais du se voir accorder de
prets . La croissance rapide des deux banques, favorisee par 1'explosion
economique qu'a connue 1'Ouest canadien et qui devait constituer pour
les societes de pret une occasion de faire des affaires en or, a augmente
le risque de consentir des prets non productifs . Les deux banques se sont

rendues compte que leur projet initial de faire appel au marche
monetaire de gros comme source de depots etait entierement insatisfai-
sant et risque pour des petits etablissements dont les operations de pret
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etaient limitees sur le plan regional ou sectoriel ou sur ces deux plans a
la fois . Cette reconnaissance des faits arriva malheureusement trop tard .
11 est regrettable aussi que la direction ait eu tendance a opter pour la
facilite, c'est-a-dire a preter d'importantes sommes d'argent a un
nombre relativement petit d'emprunteurs et a accroitre la proportion de
la clientele appartenant aux secteurs de l'immobilier et de 1'exploitation
des ressources energetiques, ou les affaires ont un caractere cyclique .
On constate en outre pour chaque banque une concentration geographi-
que excessive . Ce ne sont la que quelques-unes des anomalies que nous
avons pu relever, chaque banque ayant souffert de ces lacunes a des
degres divers .

Les deux banques presentaient deja des le depart certaines
malformations, mais le systeme dans lequel elles etaient appelees a
evoluer n'etait pas parfait non plus . L'entree du domaine bancaire est
gardee par le gouvernement du Canada. Le plan etabli par les
fondateurs de chaque banque a ete presente de fagon detaillee a des
comites parlementaires. L'inspecteur general des banques en poste a
1'epoque a declare qu'il ne voyait aucune raison d'empecher ces banques
de se constituer en societes . Quatre ou cinq ans plus tard, la nouvelle Loi
sur les banques autorisait la creation de banques devant figurer a
1'annexe B ; une soixantaine de ces banques ont vu le jour entre 1980 et
1982. Rien dans la loi n'indiquait la possibilite d'augmenter en
importance l'appareil d'inspection, ni meme d'y apporter les change-
ments requis pour 1'adapter a ces nouvelles banques . Le gouvernement
de 1'epoque ne s'est pas rendu compte de la necessite de modifier la loi
en consequence et d'examiner, comme cela s'imposait, les pratiques en
matiere d'inspection et les reglements concernant les operations
bancaires. Bref, 1'adoption d'une politique relative a 1'augmentation du
nombre de banques ne s'est accompagnee d'aucune etude des change-
ments complementaires requis au niveau du systeme de surveillance .

En plus de veiller a 1'execution des politiques regissant les
operations bancaires, le ministre des Finances et le ministre d'Etat aux
Finances doivent prendre la decision finale relativement a la constitu-
tion ou a la dissolution d'une banque. 11 est inevitable et tout a fait
raisonnable, que le ministre se fie aux conseils et a l'information que lui
livrent les membres du personnel charge de la reglementation . Il ne
saurait toutefois se soustraire a l'obligation de surveiller au niveau de la
politique leurs operations et de veiller a ce que ce personnel se compose
de personnes ayant requ la formation et possedant 1'experience qu'exige
1'exercice de leurs fonctions . Le systeme de surveillance et ses princi-
paux responsables etaient en place depuis longtemps deja a 1'arrivee des
ministres actuels .
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La Norbanque

Dans le cas de la Norbanque, de nombreux problemes sont venus
s'ajouter aux lacunes qu'elle presentait deja a sa naissance . Durant une
bonne partie de son existence, elle n'a pu compter que sur un nombre
insuffisant de cadres possedant une bonne experience des operations

bancaires . Ainsi, pendant cinq ans, le chef de la direction n'avait aucune
experience dans ce domaine . On . constate d'ailleurs un roulement
important a ce niveau. Durant les dix annees de son existence, la banque
a connu quatre chefs de la direction et, a bien d'autres echelons
superieurs, les titulaires se sont succede a un rythme tout aussi
etonnant. Des le debut, les pratiques en matiere de pret n'avaient rien
non plus de conventionnel . Des son arrivbe, le chef de la direction en

poste en 1981 a compare la banque a une « entreprise familiale D .
Lorsque, en 1982, les problemes eclatent finalement au grand jour, l'un
des administrateurs demissionne et un rapport accablant, signe par un
conseiller financier, est distribue aux membres du conseil d'administra-

tion. Un autre administrateur, dont le mandat ne devait pas etre
renouvele, presente a son tour ses critiques au conseil . Aucun change-
ment ne devait etre apporte a la direction de la banque a la suite de ces
critiques .

M. Neapole, qui connaissait deja bien le domaine bancaire, est
entre en fonction en 1983 . Lui et son equipe ne devaient pas tarder a
realiser la situation precaire dans laquelle la banque se trouvait . Ils ont
donc commence a appliquer des « tactiques de survie p destinees a faire
gagner suffisamment de temps pour remettre sur pied le portefeuille de
prets, qui constitue en fait le plus important element d'actif d'une
banque. Les diverses strategies adoptees par la direction n'avaient qu'un
but : faire croire dans ses etats a une situation financiere normale,
jusqu'a ce que le climat economique se soit assaini en Alberta, oiu se
trouve la majorite de la clientele de la banque, ou jusqu'a ce que les
nouveaux arrangements conclus a 1'egard de certains prets permettent
de recuperer une partie ou la totalite du capital .

La pierre angulaire de ces strategies etait une norme d'evaluation
de 1'actif-prets qui tenait compte de la valeur qu'aurait celui-ci une fois
que les nouveaux arrangements auraient donne les resultats escomptes
et que la situation economique en general se serait amelioree . Le

procede le plus souvent utilise sous le regime Neapole consistait a
conclure de nouveaux arrangements a 1'egard des prets inexecutes ou
non productifs . Suivant la theorie de la direction, une decision en ce sens
avait pour effet immediat d'accroitre la valeur du pret ou des biens
donnes en garantie. Cette nouvelle valeur devait en tout cas s e
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concretiser a une date indeterminee, des qu'on commencerait a
constater un quelconque changement dans la situation economique . Ce
concept justiflait donc, de 1'avis de la direction, entre autres moyens, la
capitalisation des interets et l'inscription des interets courus (lesquels,
par definition, n'etaient toujours pas payes) a 1'etat .des revenus de la
banque, et ce, meme si la capacite de 1'emprunteur de payer lesdits
interets restait pour le moins incertaine . En outre, 1'amplification de la
valeur des prets ou des garanties permettait a la direction de retarder ou
d'eviter de mettre en place des provisions particulieres pour pertes .

Le montant des pertes sur prets pour une annee donnee correspond
a la difference nette au chapitre des provisions particulieres, a laquelle
s'ajoutent les prets radies et dont sont soustraites les sommes recouvrees .
Ce montant est ensuite impute sur les provisions pour eventualites, dans
la section « capital et reserves)) du bilan . La « provision pour pertes sur
prets b est etablie en appliquant au solde des prets en fin d'exercice le
pourcentage des pertes subies au cours des cinq dernieres annees, puis
elle est portee aux provisions pour eventualites et imputee sur 1'etat des
revenus . La prudence exigeait que la banque etablisse une provision
particuliere . Parce qu'elle a deroge a ce principe, la valeur de 1'actif-
prets indiquee dans le bilan et les recettes inscrites dans 1'etat des
revenus depassaient de beaucoup la realite . De meme, en capitalisant les
interets et en tenant compte, dans son evaluation, des interets courus,
quoique non payes, la banque a donne une fausse We de son actif dans
son bilan et arrondi plus qu'elle n'aurait du son etat des revenus .

Trois decisions sont donc a la source de tout le probleme : celle de
restructurer les arrangements relatifs aux prets, celle de considerer le
capital et 1'interet comme ultimement recouvrables et celle de tenir
compte de la valeur que prendraient les prets a une date indeterminee,
des que les conditions economiques se seraient ameliorees .

C'est a la meme epoque que la banque a entrepris aussi d'augmen-
ter le nombre des prets consentis, afin de reduire la proportion sans
cesse croissante des prets non productifs que comptait son portefeuille
de prets par rapport a 1'ensemble de ce portefeuille . Ce plan reposait sur
1'hypothese voulant que la totalite ou la plupart -des nouveaux prets
finiraient par devenir productifs et procureraient des revenus A. la
banque. Malheureusement, cet accroissement rapide du portefeuille de
prets a commence en 1982, point de depart d'une longue et dure periode
de recession en Alberta . Des temoins des deux banques y voient
d'ailleurs la cause veritable de la faillite de leurs etablissements
respectifs. De nouveaux prets ont du etre accordes, dont certains
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venaient augmenter le solde de prets deja en cours . De part et d'autre,
une bonne partie des prets etaient non productifs .

Une autre strategie adoptee sous le regime Neapole, celle des
~ services aux investisseurs p, devait permettre a la banque de toucher

certains honoraires . Ceux-ci ont augmente de 400 pour 100 en 1984 par

rapport a 1983 . En considerant ces honoraires comme le produit de ses

services aux investisseurs au lieu de recettes provenant de ses prets, la
banque pouvait les comptabiliser immediatement au chapitre de ses
revenus et eviter de devoir les amortir sur toute la duree des prets . Cette
quete d'honoraires devait presenter a la fin trois lacunes . D'abord, dans
bien des cas, la politique de la banque en mature de pret a semble axee
sur la perception de tels honoraires, des prets douteux devant etre
consentis a cette seule fin . De plus, de par sa nature, cette politique
devait finir par forcer la banque a maintenir son rythme de pret pour
que le niveau des honoraires pergus reste le meme . Enfin, une bonne
partie des honoraires dits pour services aux investisseurs n'etaient en fait
que les droits pergus normalement a I'egard des prets ; a ce titre, une
bonne partie de ces honoraires aurait du etre amortie .

Toutes ces « tactiques de survie n prouvent clairement que la
direction etait consciente de la veritable situation dans laquelle se
trouvait la banque, notamment au niveau de son portefeuille de prets .

Toutefois, comme la Commission a pu s'en rendre compte, cette
situation n'etait pas aussi claire pour le Bureau de 1'inspecteur general
des banques ni pour les verificateurs de 1'exterieur, ce qui est difficile a

comprendre .

De toute evidence, les strategies mises en oeuvre par la banque lui
ont permis de faire croire a une situation financiere saine . Les etats
financiers sont devenus de la dorure servant a cacher les defauts que
presentaient 1'actif et les revenus de la banque . L'application de normes
bancaires et comptables normales en auraient revele 1'etat deficitaire .

La situation de la banque aurait paru suspecte a ses partenaires du
marche monetaire et les clients auraient retire leurs depots . Sans aide
exterieure, la banque aurait du fermer ses portes des 1983 .

Les mauvais coups se sont mis a pleuvoir de toutes parts . L'effon-
drement de la BCC en mars 1985 a ebranle les marches monetaires . Les
gestionnaires des autres etablissements financiers n'ont pas tarde a
mettre la Norbanque dans la meme categorie . Les depSts se sont mis a
diminuer rapidement . La banque avait deja commence a courtiser les
petits deposants et a delaisser les gros, mais ce processus devait s'averer
long et couteux. En outre, sa marge d'interet etait a la baisse . Sans les
liquidites consenties par la Banque du Canada pour remplacer les
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depots qui avaient ete retires, la banque aurait ete incapable de tenir le
coup. Ces liquidites devaient finalement totaliser pres de 500 millions de
dollars .

Le recit de cette degringolade rend la suite presque banale. Jamais
a cours d'idees, la direction s'est appliquee sans relache a trouver des
capitaux, tache a laquelle elle a connu un succes remarquable jusqu'a la
chute de la BCC. Un contrat de souscription devait meme etre signe par
la Norbanque le jour suivant 1'annonce fatale du programme de
sauvetage de la BCC. Deux mois plus tard, la banque emettait, en
diffusion restreinte, des obligations totalisant 16 millions de dollars . A
cette epoque, elle avait deja dans les rapports internes du BIGB la cote
a insatisfaisante p . Pourtant, lorsque les souscripteurs s'etaient informes
aupres du BIGB de la situation dans laquelle se trouvait la banque, on
leur avait repondu que rien ne semblait s'opposer a 1'emission d'obliga-
tions .

Les repercussions de la fermeture de la BCC sur les liquidites de la
banque risquaient, pour la direction, d'influencer la fagon dont
1'etablissement serait perqu sur le marche. On sentait que la banque
serait appelee a radier une bonne partie de ses prets, ce qui a donne lieu
a la proposition soumise au gouvernement en juillet 1985 . Cette
proposition devait etre rejetee . Selon le gouverneur Bouey, un probleme
de liquidites, par opposition a un probleme de solvabilite, .ne necessitait
aucune restructuration de 1'actif . De son cote, depuis le lancement du
programme de sauvetage visant la BCC, l'inspecteur genbral doutait de
plus en plus de la valeur que pouvait avoir I'actif de la Norbanque, ce
qui 1'a amene a ordonner une inspection . Celle-ci, dont les premiers
resultats ont ete connus en aotit 1985, a revele le recours a des pratiques
peu orthodoxes ainsi qu'une amplification de la valeur reelle des revenus
et des prets . Pour 1'inspecteur general, seule la fusion constituait une
solution viable au probleme de la Norbanque . Aucune aide gouverne-
mentale ne serait donc accordee.

C'est ainsi que l'inspecteur general a demande a la Banque
nationale du Canada d'examiner la possibilite d'une fusion avec cette
derniere. Apres s'etre penchee sur le portefeuille de prets de la
Norbanque, la direction de la Banque nationale a fait savoir que les
chiffres figurant dans les etats financiers de celle-ci lui paraissaient tres
exageres et qu'elle rejetait I'idee d'une fusion .

Le 1 0, septembre, la banque etait insolvable a tous points de vue. La
Loi sur les banques enjoignait a 1'inspecteur general de se prononcer sur
cette question . Celui-ci fit savoir a la Banque du Canada, qui faisait
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encore des avances de tresorerie a la Norbanque, que cette derniere
n'etait plus a viable D . La Banque du Canada cessa donc ses avances de

tresorerie. L'inspecteur general conclut que la Norbanque n'etait pas en

mesure de respecter ses obligations financieres en temps voulu sans ces
avances . Il recommanda alors au ministre des Finances qu'un curateur

soit nomme, ce qui fut fait le 1°r septembre .

L'examen approfondi que fit le curateur, avec 1'aide du personnel
de la Banque royale, confirma que la banque etait effectivement

insolvable . De nombreux prets furent juges faibles, douteux ou mauvais .
Se fondant sur une methode d'estimation raisonnable, le curateur
conclut qu'une provision supplementaire de quelque 190 millions de
dollars pour pertes sur prets serait necessaire . La direction et le conseil
d'administration s'opposerent a la nomination d'un curateur, affirmant
que 1'approche adoptee par la direction, qui consistait a repenser les
prets en difficulte et a en etablir la valeur sur une plus longue periode,
en collaboration avec les verificateurs de la banque, permettrait de
mieux preserver 1'actif de la banque . En consequence, celle-ci se vit
accorder un certain delai lui permettant de mettre un peu d'ordre dans
ses affaires. Mais cela n'aboutit a rien, et un liquidateur fut nomme au
debut de 1986 par la Cour du banc de la Reine du Manitoba.

Le role joue par la recession survenue en Alberta dans la debacle de
la Norbanque ne fait pas de doute . Ce fut cependant un facteur
secondaire qui soumit la Norbanque a des pressions que la direction
aurait du prevoir et dont elle aurait du tenir compte dans la planifica-
tion de ses operations . La premiere cause de la debacle, ce fut la

mauvaise qualite de son portefeuille de prets . La qualite douteuse de ces

prets est apparue au grand jour des le debut de la recession, et la
debacle n'en fut que plus rapide . La situation du portefeuille de prets fut

le resultat des pratiques et politiques inadequates adoptees en matiere
de pret par une direction inexperimentee, ainsi que du fort taux de
roulement au sein du personnel experimente que la banque avait pu

attirer .

Les activites de la direction a partir de 1983 n'ont pas tant
contribue a provoquer la faillite de la banque qu'a en repousser
1'echeance. Les tactiques de survie deployees au cours des trois dernieres
annees de 1'existence de la banque ont permis de cacher sa veritable
situation financiere et de repousser pendant un certain temps I'aboutis-

sement inevitable auquel cette derniere devait mener. Toute cette
affaire est remarquable si l'on considere que les administrateurs de la
banque ont requ a la fin de 1982 une analyse decrivant avec precision la
situation de cette entreprise et predisant le destin qui fut le sien . Cette
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analyse est d'autant plus remarquable que son auteur 1'a realisee a
partir des etats publies par la banque et de certaines discussions qu'il
eut avec des personnalites des milieux financiers de Calgary, oil se
trouvait le siege social de la banque .

Tout en reconnaissant t'energie, et meme le courage, dont fit
preuve la haute direction de la banque au cours des exercices 1984 et
1985 en particulier, il faut bien comprendre qu'elle a outrepasse les
limites de la prudence et de la convenance dans ses efforts en vue de
maintenir la banque a flot. Des comptes d'attente furent etablis pour
que les prets en difficulte ne paraissent pas comme tels . Le financement
a 100 p. 100 sans droit de recours etait pratique courante . L'administra-
tion des . prets etait axee sur la perception d'honoraires, de fagon a
soutenir 1'etat des revenus de la banque au moment ou les revenus
d'interets s'effondraient. D'autres pratiques peu orthodoxes furent
adoptees dans le meme but : presenter une image financiere propre a ne
pas effrayer les deposants .

A cette fin, la direction devait persuader deux opposants eventuels
d'accepter ses tactiques : les verificateurs externes et l'inspecteur
general .

Pendant plusieurs exercices financiers consecutifs, les verificateurs
accepterent les decisions de la direction et le traitement de ces decisions
dans les. etats financiers de la banque . Les verificateurs pensaient en fait
que la decision d'arreter des arrangements a 1'egard des prets en
difficulte appelait en contrepartie le traitement comptable propose par
cette derniere. Cette situation prit naissance en 1982 . Comme les
pratiques bancaires normales etaient faussees, il en fut de meme de la
comptabilite, jusqu'au jour ou les etats financiers de la banque et la
realite ne coinciderent plus. A la fin de 1'exercice 1984, les verificateurs
etaient devenus, peut-etre sans le savoir, un rouage des tactiques de
survie de la banque . Le fait qu'ils aient certifie les etats financiers de la
banque fut considere par la direction et par l'inspecteur general comme
une ratification, par la profession comptable, des pratiques adoptees
dans cette situation desesperbe .

Les verificateurs etaient au courant. de 1'etendue de ces pratiques et
des consequences de ]a mise en oeuvre du concept des « arrangements
sur le plan de l'evaluation des prets. Ils acceptaient sans faire d'objec-
tion les corollaires formules par la direction sur le plan de la comptabi-
lite. Les verificateurs n'ont pas suivi les principes de verification
bancaire si amplement decrits par les experts appeles a temoigner et que
n'ont pas contredits les autres temoins de la profession comptable . Il s
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n'ont pas pris le « recul n necessaire pour evaluer la situation d'ensemble
d'un portefeuille de prets soumis pour une bonne part a une serie
d'arrangements . Ils continuerent d'accepter les explications de la
direction qui repoussait d'une fin d'exercice a la suivante 1'execution des
prets soumis a ces arrangements . Certains prets furent tout a fait
improductifs pendant plusieurs annees consecutives . Les interets

continuaient d'etre inscrits comme charges a recevoir et aucune
provision pour pertes ne fut constituee a 1'egard de ces prets ou d'autres
prets dont les beneficiaires etaient sous sequestre . Parfois, les verifica-

teurs soulevaient une question, parfois ils s'en abstenaient, mais jamais
se sont-ils vraiment fait entendre . En fin de compte, ils ont manque a
leur fonction premiere, qui etait de determiner si les etats financiers
prepares par la direction de la banque refletaient la situation financiere
de cette derniere conformement aux principes de verification bancaire
en usage dans ce pays, tels que decrits devant la Commission par des

experts .

La position adoptee par le Bureau de l'inspecteur general des
banques (BIGB) etait que, dans le cadre du systeme tripartite de
reglementation des banques toujours en usage au Canada, il avait le
droit de faire confiance aux verificateurs . externes, ce qu'il fit . Si les

verificateurs certifiaient 1'exactitude des etats financiers d'une banque,
l'inspecteur general pouvait supposer que la valeur de l'actif de cet
etablissement et le montant de ses revenus correspondaient aux chiffres
figurant dans ses etats . C'est ce qui a amene le BIGB a ne pas faire lui-

meme 1'evaluation du portefeuille de prets. De fait, la taille, l'organisa-
tion et les competences de son effectif etaient tels que, de toute evidence
suivant ce systeme, on n'envisageait pas que l'inspecteur general prenne
une mesure de ce genre . Cependant, l'inspecteur general n'en resta pas

la. Ses propres inspections annuelles et les visites frequentes qu'il fit a la
banque lui avaient certainement permis de constater les pratiques
decrites ci-dessus . Les tactiques de survie et les valeurs futures furent
considerees comme raisonnables dans les circonstances . L'inspecteur

general reconnut que les dirigeants de la banque n'etaient pas du type
« prudent u et que de fait, ils etaient voues, jusqu'a une epoque tres
tardive dans 1'existence de la banque, a la multiplication rapide des

prets . Lors d'une importante confrontation entre la direction et les

verificateurs, l'inspecteur general n'offrit aucun soutien a ces derniers,
quoiqu'il ait ete approche par eux. Il se contenta de laisser la direction
et les verificateurs regler leur differend et d'exprimer sa satisfaction

lorsque ce fut chose faite . Il n'y a aucune raison de penser que le BIGB
ait jamais determine l'importance du differend ou les details du
compromis . Tous ces faits n'ont pas mine la confiance du BIGB dans les
etats financiers produits .
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La portee de toute cette affaire pour la banque et pour les
personnes qui traitaient avec elle n'est apparue au BIGB que peu apres
la faillite de la BCC. Le BIGB commenga alors a temperer son
acceptation des arrangements et des pratiques devaluation y afferentes
en imposant un delai au recyclage sans fin des programmes de
recouvrement des prets . Ce n'est qu'en 1985 que I'inspecteur general
commenga a demander a la banque de reconnaitre 1'ecart qui s'etait
creuse entre la valeur donnee a 1'actif dans ses etats financiers et celle
que cet actif avait reellement sur le marche et meme dans les dossiers de
la banque. En derniere analyse, l'inspecteur general fait confiance aux
verificateurs externes pour ce qui est des renseignements dont il a besoin
pour reglementer les banques mais qui, dans le cas qui nous occupe, ne
semblent pas lui etre parvenus . Lui-meme et ses representants
rencontrerent frequemment la direction de la . banque et, le 20 juillet
1985, lorsque M. Neapole revela 1'etat veritable des affaires de la
banque, le BIGB etait un peu mieux prepare et un peu moins surpris
qu'il ne 1'avait ete le 14 mars, lorsqu'il avait entendu des revelations
similaires de la direction de la BCC .

Compte tenu des donnees recueillies par la Commission, force est
de conclure que le BIGB avait en main tous les elements necessaires
pour bien comprendre 1'etat des affaires de la Norbanque mais qu'il ne
prit pas conscience de la situation . Et s'il en prit conscience, la volonte
d'agir manquait . Dans un cas comme dans 1'autre, la situation etait
perdue d'avance .

Les administrateurs de la banque accorderent egalement une
confiance extreme a d'autres personnes, en l'occurrence les gestionnai-
res . Peu de donnees indiquent qu'on ait jamais conteste les mesures
prises par ces derniers . Les emprunts contractes par •les administrateurs
aupres de la banque, compte tenu de la taille de cette derniere, etaient
nombreux; cependant, meme si le processus d'approbation de ces prets
etait quelque peu cavalier, il n'est pas en lui-meme une cause immediate
de la faillite de la banque . La lacune la plus grave du conseil d'adminis-
tration, considere dans son ensemble et sur toute la duree de 1'existence
de la banque, etait qu'il n'avait aucune connaissance approfondie des
affaires de la banque. Le president, tout comme les membres du conseil
d'administration, ne saisissait pas tres bien les arrangements bizarres,
mais d'une importance cruciale (aux yeux des gestionnaires de la
banque), qui avaient ete pris et dont certains avaient une portee tres
grande . C'est aux administrateurs que revient la charge d'elaborer les
politiques, de selectionner les gestionnaires et de leur dicter les
orientations a suivre. Dans 1'ensemble, its n'ont pas eu beaucoup de
succes dans I'accomplissement de cette tache .
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La Banque commerciale du Canad a

La Banque commerciale du Canada (BCC) s'etait manifestement
fixe pour objectif de devenir une entreprise nationale et non une banque

regionale. Malheureusement, choisissant une solution de facilite, la
banque entreprit ses operations en Alberta et en Colombie-Britannique
et concentra ses affaires principalement dans ces provinces a une epoque
ou s'amorgait une periode de grande prosperite dans les secteurs de
l'immobilier et de la mise en valeur des ressources energetiques . II etait

alors facile de consentir des prets importants a quelques emprunteurs au
moment ou le marche de l'immobilier et de 1'energie etait en pleine

expansion. Tous les habitants de ces regions qui oeuvraient dans ces
secteurs industriels y trouvaient leur profit et la BCC etait desireuse

d'en faire autant . Le portefeuille de prets de la banque s'en trouva
considerablement concentre dans des secteurs particuliers et dans des

regions precises . La prise de conscience de cet etat de fait coincida avec
la recession et, malheureusement, la banque mit sur pied son pro-
gramme d'expansion et de diversification en Californie et dans 1'Est
canadien a I'aube meme de cette de longue et grave recession qui
affligea 1'Ouest canadien .

Ironie du sort, la BCC pourrait bien avoir ete victime de 1'ampleur
meme de sa reussite initiale . Sous le regime Eaton (de 1976 au debut de
1983), la banque selon les dires de 1'un de ses administrateurs le plus
longtemps en poste, avait plus de succes, d'apres bien des criteres de
1'analyse bancaire, que ses concurrents et meme que certaines grandes

banques . Les administrateurs pouvaient donc difficilement critiquer les

politiques de croissance rapide de M . Howard Eaton et certains de ses
plans expansionnistes . Les problemes serieux commencerent avec les
pratiques et politiques de pret dynamiques adoptees par la direction des
les premieres annees d'existence de la banque. Ce dynamisme produisit
en un tres bref laps de temps un important portefeuille de prets qui,

constata-t-on par la suite, etaient dans bien des cas de valeur extreme-
ment douteuse. Lorsqu'il acceda au poste de chef de 1'exploitation,

M . Gerald McLaughlan, dans une note adressee a M . Eaton, fit etat en
termes desobligeants de la situation du portefeuille de prets de la
banque et des mauvaises pratiques de pret qui en etaient la cause . 11 y

mentionna la « proportion renversante p de prets non productifs. Par la

suite, M. McLaughlan en vint a la conclusion que la ruine de la banque
s'etait amorcee au niveau du portefeuille de prets avant son accession au
poste de chef de la direction, au debut de 1983 . De fait, il reconnut que

la banque etait condamnee des 1983 . Les prets qui avaient ete consentis
alors etaient exposes de plein fouet a la recession qui a frappe 1'Albert a
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en 1981, et il faut y voir la principale cause lointaine de 1'echec de cette
banque .

Cependant, ce douteux honneur pourrait etre attribue a beaucoup
d'autres facteurs. Le premier est la decision, prise en 1981 par la
direction et approuvee par le conseil, d'acquerir une participation

minoritaire dans la banque Westlands, etablissement californien dont le
portefeuille de prets etait fortement concentre dans l'immobilier . On a
dit que cet investissement avait un caractere passif et visait a sortir la
banque de son ghetto geographique et sectoriel, mais qu'il ne supposait

pour cette derniere aucune participation active a la gestion . Le projet
etait mal conqu et peu judicieux : telle est l'opinion exprimee par tous
les temoins au cours de 1'enquete. Finalement, la BCC en tant que
banque s'etait vu demander par l'organisme de reglementation des
Etats-Unis, la Federal Deposit Insurance Corporation (FDIC), de
mettre de l'ordre dans le portefeuille de prets de la Westlands, de
prevoir un nouvel apport de capital, de renforcer la direction, ainsi que,
de fagon generale, de sortir la banque de son impasse et de la remettre
en situation financiere stable. Ces mesures furent prises, en fin de
compte, conformement a l'ordonnance a de cesser et de s'abstenir D prise
par le FDIC, mais il est fort probable que, du meme coup, sonna le glas
de la BCC .

Deux annees auparavant, la banque avait ouvert une agence de
credit a Los Angeles, n'etant pas autorisee a offrir dans cet Etat des
services bancaires complets . Cette agence accorda un nombre considera-
ble de prets a des entreprises du secteur energetique et, en fevrier 1985,
avait constitue un portefeuille de prets'si desequilibre (ces prets avaient
pour la plupart fait l'objet d'un arrangement) que l'on jugea alors
necessaire d'en radier une tranche de 85 millions de dollars . La
direction affirme que. ce fut le coup qui entraina la chute de la banque .
Par la suite, ces faiblesses furent soulignees, par l'organisme de
reglementation des Etats-Unis, le Federal Reserve Board (FRB) cette
fois, qui demanda a la banque, d'apres les dirigeants de cette derniere,
de mettre de l'ordre dans le portefeuille de prets de son agence de Los
Angeles ou de le ramener au Canada . L'echec de 1'entreprise de
diversification en Californie couta tres cher.

Vers la- meme epoque, il semble que M. Eaton ait ete de plus en
plus dequ de la vie a Edmonton en general et de son travail a la BCC en
particulier . Il se montra de plus en 'plus distant du conseil d'administra-
tion. Par la suite, il demanda a - la banquede lui acheter une maison a
Los Angeles, oil il entendait vivre tout en dirigeant la banque au
Canada . L'inspecteur general s'y opposa avec raison et demanda ' au
conseil de prendre des mesures . Lorsque M. Eaton rendit visite a
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l'inspecteur general pour lui expliquer son etrange conduite, il semble
qu'il ait reussi dans une certaine mesure a le convaincre, car, a ce qu'on
peut constater, l'inspecteur general jugea raisonnable de lui permettre
de rester en fonction deux annees de plus en attendant qu'on lui trouve

un successeur .

Entre temps, M. Eaton s'etait engage dans un certain nombre
d'activites exterieures a la banque, dont le conseil prit connaissance avec
un vif inecontentement et qui donnerent lieu a 1'examen des rapports de

M. Eaton avec la banque . Avant que les directeurs aient pu resoudre

cette question, les compagnies de fiducie ontariennes liees a

M . Leonard Rosenberg furent « saisies p . M. Eaton avait pris des

arrangements avec M . Rosenberg qui avait fini par detenir ou controler
pres de 30 pour 100 des actions en circulation de la BCC . Cette
situation contrevenait aux restrictions imposees par la Loi sur les

banques en matiere de propriete d'actions, et la BCC refusa d'enregis-
trer ces transferts illegaux . Les administrateurs forcerent M . Eaton a

demissionner. Ils jugerent necessaire de dissocier la banque de MM .

Rosenberg et Eaton. Comme il fallait du temps pour trouver un

investisseur capable d'acquerir les actions de la BCC que possedait ou
controlait M. Rosenberg, cette affaire demeura un sujet genant pour la
banque dans les milieux financiers . Elle avait terni sa reputation, sans
doute pour le reste de son existence . Les consequences immediates de
cette situation furent la perte de confiance et la fuite des depots, ce qui
obligea la banque a demander a la Banque du Canada des credits de
tresorerie . M. McLaughlan, successeur de M. Eaton au poste de chef de
la direction, n'attribua cependant pas la chute de la banque a 1'affaire
Eaton .

A partir de ce moment, 1'histoire de la BCC ressemble beaucoup a
celle de la Norbanque. La direction de la banque reconnut la gravite de

la situation dans laquelle cette derniere se trouvait, et le risque serieux
qu'elle courait en poursuivant dans la meme voie . Il fallait absolument
etayer 1'etat des resultats de la banque et proteger son bilan . A cette fin,
on eut recours a une methode d'evaluation du portefeuille de prets que
l'on qualifia, a la BCC, de « valeur de reference D . Cette methode faisait

entrer en ligne de compte la situation economique future dans
1'etablissement de la valeur actuelle d'un element d'actif. Cette

operation avait ete etendue a 1'ensemble de la banque, en septembre
1983 au plus tard, en vertu d'une directive interdisant 1'actualisation des
valeurs futures prevues par la direction pour une epoque indeterminee
de I'avenir en fonction d'une hypothetique relance de 1'economie . Grace

a cette base d'evaluation elargie, la BCC en vint a prendre les memes
decisions de fonctionnement et de comptabilite que la Norbanque au
sujet de la comptabilisation des revenus, de la capitalisation des interet s
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et de la dotation en provisions pour pertes sur prets . Nous ne repren-
drons pas ici ces points en detail . Toutes ces strategies, des arrange-
ments au traitement comptable adopte par la direction, etaient bien
connues des verificateurs de la BCC, et le meme traitement comptable a
ete applique aux etats financiers qui furent par la suite approuves sans
reserve par les verificateurs de la BCC .

Les prets non productifs, parfois qualifies d'inexecutes ou de prets
en difficulte, se multiplierent dans le portefeuille de prets, et les
a tactiques de survie p adoptees par la direction devinrent plus energi-
ques et ingenieuses . Deux objectifs se firent de plus en plus manifestes .
Le premier etait d'obtenir des honoraires par tous les moyens possibles
afin d'etoffer 1'etat des revenus de la banque . Le second etait d'etablir,
grace aux arrangements et aux evaluations de garanties, une valeur qui
soustrairait la banque a l'obligation de constituer une provision pour
pertes sur prets et lui permettrait de continuer a comptabiliser les
revenus d'interets. Toutes ces mesures avaient le meme but et ont donne
les memes resultats que dans le cas de la Norbanque .

La encore, la direction, soit par conviction, soit par necessite, et
plus souvent par necessite que par conviction, conclua rapidement que
1'interet et le principal etaient tous deux recouvrables et que la valeur de
la garantie depassait celle du principal et des interets courus du pret .
Cette operation visait a repousser indefiniment le moment oil il faudrait
ranger les prets qui auraient necessite la constitution de provisions pour
pertes, ce qui aurait surement eu des consequences nefastes et graves sur
le bilan et sur 1'etat des resultats de la banque .

Les elements de preuve concernant la BCC revelerent au moins un
fait important . La direction avait demande a toutes les succursales de la
banque de dresser un rapport sur la capitalisation des interets, de 1982 a
1984 inclusivement. Le rapport demande, dument signe par les divers
gerants, fut depose et portait un chiffre global d'environ 59 millions de
dollars en interets capitalises . Face a cette documentation, la direction
riposta en la declarant fondamentalement denuee de toute fiabilite
parce que, entre autres, une partie des interets comptabilises etait
acceptable selon les methodes d'operations bancaires prudentes et les
principes de saine comptabilite . Deux difficultes surgissent immediate-
ment pour la direction . La premiere est que, meme si 1'etat comportait
un taux d'erreur de 50 pour 100, le montant des interets impayes,
provenant de sources exterieures a la banque et comptabilises par cette

derniere comme revenu au cours des trois derniers exercices, aurait
elimine tout benefice au cours de cette periode, ainsi que tous les
benefices non repartis de la banque, si les ecritures de contre-passation
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avaient ete faites . La seconde difficulte tient au fait que, peu de temps
apres que le personnel de la banque eut compile cet etat des interets
capitalises, la direction, en reponse a une demande d'information sur ce
point, donna les memes instructions en vue de la compilation de 1'etude
meme contre laquelle elle s'etait si vivement elevee au cours des
audiences de la commission . L'explication donnee fut la suivante : la
compilation du rendement a venir des interets courus capitalises peut se
faire avec precision, mais celle du rendement passe oblige a porter trop
de jugements pour que 1'etude qui en ressorte soit precise . Cette reponse
comporte sans aucun doute une certaine part de verite, mais pas
suffisamment pour rendre ces rapports totalement inutiles comme
sources de renseignements susceptibles d'eclairer sur 1'administration de
la banque depuis 1982 .

Les elements de preuve devoilent un autre fait revelateur au sujet
des efforts deployes par la BCC afin de reunir des capitaux . Ce fait a

consiste a presenter au public investisseur des etats financiers donnant
de la banque une image prospere et rentable et lui attribuant une
situation financiere stable . Apparemment, pour arriver a presenter de

tels etats, la banque entreprit, a compter de 1'automne 1983, d'ameliorer
l'indice des prets inexecutes dans ses etats financiers en elargissant
1'assiette d'evaluation, avec toutes les consequences qu'une telle mesure
peut entrainer sur les chiffres des provisions pour pertes sur prets et sur
la comptabilisation des revenus d'interet . L'assiette d'evaluation elargie
permettait a la direction d'exercer sa prerogative 1'autorisant a
poursuivre l'inscription de revenus grace aux interets courus qu'elle

faisait figurer dans les etats des revenus de la banque . Toutes ces

mesures avaient ete prises parce que la banque et ses souscripteurs a
forfait s'etaient rendu compte que 1'organisme provincial de reglementa-
tion les obligerait, au chapitre des garanties, a divulguer les prets non
productifs . La Banque royale venait de publier un prospectus sur le

sujet . La direction a assure aux souscripteurs qu'il serait possible de le
faire, car les indices des prets inexecutes s'amelioreraient . Aucune des
mesures prises par la banque afin d'arriver a ce resultat ne furent
communiquees aux souscripteurs ni aux verificateurs de la banque,

meme si ces derniers proclament que cela n'aurait fait aucune
difference. C'est peut-etre vrai, car ils connaissaient avec assez de
precision et trouvaient acceptable le principe de la valeur de reference et

les autres a tactiques de survie ), mis en oeuvre par la direction de la

BCC. Neanmoins, on proceda a la souscription et les titres furent
vendues sur le marche au moyen de prospectus refletant les etats
financiers attestes par les verificateurs et n'indiquant en rien que, dans
1'etablissement de ces etats, la banque avait adopte des methodes
d'evaluation des garanties qui differaient de celles utilisees 1'annee
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precedente ou qui avaient pour consequence de reduire l'indice des prets
inexecutes dans le portefeuille de prets de la banque . Le prospectus fut
approuve par le BIGB en vertu de la Loi sur les banques .

Comme dans le cas de la Norbanque, les pratiques employees par
la BCC et acceptees par ses verificateurs en ce qui a trait a 1'evaluation
des elements d'actif, a la capitalisation et a la comptabilisation des
interets, ainsi qu'a la dotatiori en provisions pour perte's sur prets
allaient, selon les depositions reques au cours de 1'enquete, a 1'encontre
des pratiques des six grandes banques canadiennes . De plus, les
elements de preuve revelent que ces pratiques enfreignaient les principes
de comptabilite bancaire decrits dans les temoignages des experts en
verification de banques.

Face a ces -decisions operationnelles et a celles de la direction quant
au traitement -comptable a adopter, l'attitude des verificateurs fut
sensiblement la meme que dans le cas de la Norbanque . En approuvarit
les etats financiers de la banque pour 1'exercice "de 1984 et, fort
probablement, pour celui de 1983 egalement, les v6rificateurs Wont pas
suivi les methodes et les pratiques de verification bancaire decrites par
les verificateurs professionnels de banques appeles a temoigner devant la
commission .

Dans le cas de la BCC, tout comme dans celui 'de la Norbanque,
I'inspecteur general s'est egalement fie aux verificateurs externes et a la

direction dans son role au sein du systeme de surveillance tripartite ;
L'ampleur de cette confiance ressort clairement dans les 'elements de
preuve touchant une plainte formulee par un organisme charg'e' de
1'application de la loi et portant sur certaines pratiques de la BCC . Les
plaignants affirmaient essentielle'ment'que la direction avait ordonne au
personnel de la banque d'adopter, a des fins inadmissibles, la methode
d'evaluation de 1'actif deja debattue . L'organisme saisi de 1'affaire' fit
part de la plainte au BIGB et demandaTavis de 1'inspecteur general . Le
moment venu, le BIGB; informa 1'organisnie en question que, comme les
etats financiers de 1'annee en cause avaient ete apprbuves par des
verificateurs externes, il n'y avait aucune raison de contester le bien-
fonde de la" methode d'evaluation des elements d'actif. Le ~BIGB ne fit
pas enquete ni ne signala la'plainte aux'verificateurs . Il ne sollicita pas
non plus d'avis juridique .

L'inspecteur general savait que la banque appliquait le principe de
la valeur de reference et etait au courant des strategies d'arrangements
dont elle avait recours ainsi que des pratiques dynamiques d'operation et
de comptabilite adoptees par ' la ' banque. II souscrivait aux tactiques
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generales de survie de la direction car, a l'instar de celle-ci, il esperait,
pendant cette periode, que 1'economie de l'Ouest connaitrait une reprise
et, par consequent, guerirait la banque de tous ses maux . Le sort voulut

qu'il n'y eut pas de reprise, et l'inspecteur general se retrouva aux prises
avec une banque dont 1'avenir etait sombre . Cette constatation survint
au debut de mars 1985, mais, a ce moment-la, l'inspecteur general avait

laisse echapper toute possibilite d'intervention . Meme a ce moment, on
ne s'etait peut-etre pas rendu compte de 1'ampleur de la difficulte .
L'inspecteur general n'avait alors plus de solutions a offrir .

Le conseil d'administration a egalement une certaine part de
responsabilite dans la faillite de la banque . 11 avait tendance a se laisser

leurrer par la direction et ne s'est rendu compte que trop tard de la
veritable situation et de son etendue . Son erreur capitale a ete de ne pas
insister pour obtenir de la direction des renseignements simples et

directs . Cependant, l'interaction complexe d'autres forces et des
intervenants, soit la direction, les verificateurs et le BIGB, permet
difficilement de qualifier tout acte ou omission de la part du conseil, de
cause independante de la faillite finale de la banque. Il est impossible de
resumer la responsabilite du conseil de la BCC, qui fonctionnait selon
une majorite dynamique et changeante, tout comme celui de la
Norbanque, et nous invitons le lecteur a consulter les parties du rapport
qui traitent de ce sujet .

A la fin de 1'exercice 1984, les pratiques de la direction decrites ci-
dessus avaient entraine un certain nombre de resultats devarorables . Le
tableau brosse dans les etats financiers ne laissait pas entrevoir toutes
les faiblesses de la banque . Cet etat de fait retarda 1'eclatement au
grand jour de la situation d'insolvabilite, augmentant ainsi le cout de la
faillite finale pour toutes les personnes en cause . Tous les investisseurs et
les deposants qui se fierent aux etats financiers pour des questions
importantes, dont 1'etat du portefeuille de prets, auraient ete induits en
erreur. Enfin, les « tactiques de survie u brouillerent les etats financiers
et empecherent les participants au programme de soutien de saisir
pleinement les besoins et la situation de la banque, et peuvent bien avoir
fait echouer les tentatives de toutes les parties en cause afin de sauver la
banque ou de prendre une decision eclairee au sujet de la tentative de
sauvetage .

Le programme de sauvetage ou de soutien de la BCC a eu pour
point de depart les revelations faites au BIGB et a la Banque du Canada
le 14 mars 1985 par M . McLaughlan au sujet de 1'incapacite de la
banque de poursuivre ses activites sans une aide exterieure . Le 25 mars,

un programme de sauvetage appuye par le gouvernement et par le
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milieu bancaire etait mis en place et rendu public. Il avait bien des
failles attribuables a un certain nombre de conditions qui regnaient a
1'epoque. La legislation ne comportait aucun cadre reglementaire bien
defini prevoyant ce genre de situation dans le milieu bancaire . En depit
du fait qu'elle etait privee du personnel ou des pouvoirs legaux
necessaires, la Banque du Canada se vit confier le role de premier plan
dans 1'elaboration, la mise en oeuvre et 1'execution du programme . Les
renseignements transmis par l'inspecteur general a la reunion des
representants des organismes d'Etat et des dirigeants des six grandes
banques canadiennes ne permettaient pas aux participants de prendre
une decision eclairee pour ce qui est de sauver la banque ou de
t'abandonner a la faillite . On ne pouvait esperer, en une fin de semaine,
arreter un programme de sauvetage realisable avant l'ouverture de la
banque le lundi suivant . De fait, ce programme contenait un certain
nombre d'imperfections qui contribuerent, a divers degres, au glisse-

ment de la banque vers un etat d'insolvabilite ou a la rendre insolvable .
L'echec du sauvetage de la BCC ne devrait cependant pas decourager le
recours a des techniques de ce genre si la situation s'y prete .

En raison de son role dans le mecanisme legislatif de reglementa-
tion des banques, le BIGB doit assumer une part importante du blame
pour cette situation et de ce qui s'en est suivi, mais il West pas le seul
responsable en cause . Comme nous 1'avons deja mentionne, l'inspecteur
general connaissait la situation de la banque et n'a rien fait . D'autres
observations s'imposent au sujet de la fagon dont le BIGB s'est acquitte
de sa tache dans le sauvetage . Les renseignements touchant la situation
financiere de la banque, et 1'etat du portefeuille de prets en particulier,
etaient insuffisants. Les inspections executees juste avant et pendant la
reunion n'etaient pas coordonnees ni bien organisees; aussi les resultats
de 1'examen des prets etaient-ils incomplets ou mal presentes lorsqu'ils
ont ete communiques aux participants . Les efforts deployes par la suite
par le BIGB afin d'examiner le portefeuille de prets furent irreguliers et
inefficaces tant que 1'equipe Hitchman ne fut pas chargee de 1'affaire .
La surveillance du programme de sauvetage a ete inefficace et, par
consequent, le programme ne fut jamais modifie en fonction de
1'evolution de la situation . La prudence dont fit preuve le gouvernement
a retarde la formulation d'une politique sur l'utilisation des deniers
publics . 11 appartient aux ministres de veiller a ce que les titulaires de
charges publiques s'acquittent promptement des devoirs que leur impose
la loi . Cette observation s'applique principalement, dans le cas present,
a l'inspecteur general . Sauf la lenteur a elaborer la politique du
gouvernement sur 1'affectation de fonds publics a un programme de
sauvetage de banque et le retard a repondre a une demande des grande s
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banques en vue d'une evaluation detaillee et exhaustive du portefeuille
de prets, il n'y a pas de critique fondee a formuler a 1'endroit des
ministres responsables et aucun reproche ne leur fut adresse dans les
depositions . C'est plutot par souci d'utiliser judicieusement les fonds
publics que pour = prendre un risque calcule P dans ses negociations avec

les grandes banques que le gouvernement a tarde a prendre une
decision . Les ministres se sont fies, comme ils etaient fondes a le faire, a
leur conseiller principal, l'inspecteur general .

La preuve revele clairement que le rapport Hitchman permit a
toutes les personnes en cause de constater que la situation veritable de
I'actif de la banque etait fort differente de celle que refletaient les etats
financiers de cette derniere . De nombreuses depositions visaient ce
rapport et certaines relevent des inexactitudes dans certaines parties . La
constatation portant sur la qualite de 1'actif fut mise en doute, mais
uniquement en ce qui a trait au degre de cette qualite . Meme si
1'evaluation de la valeur des prets de la banque n'etait exacte qu'a 25
pour 100, le capital de la banque avait disparu . M. McLaughlan admit
que la banque etait vraiment insolvable le l°, septembre . Le rapport
final de I'equipe Hitchman fut remis le 13 aout . Le gouverneur de la
Banque du Canada reconnut tous ces faits dans un entretien avec le
ministre des Finances, au cours duquel il affirma que le programme de
soutien avait ete conqu a un moment ou l'on ne possedait pas encore de

renseignements sur les prets de la BCC . L'inspecteur general convint
que le rapport Hitchman fut la piece maitresse qui lui permit de
comprendre la situation du portefeuille de prets de la banque . L'apport
le plus grand de ce rapport a peut-etre ete de faire la lumiere sur
1'inefficacite des verificateurs externes et du BIGB dans 1'execution de
leurs fonctions au cours des annees qui ont precede la faillite .

A la fin, la banque fit faillite alors que le programme de sauvetage
etait encore en place . Ce programme echoua parce qu'il n'etait ni a la
mesure ni a la hauteur de la situation veritable des pertes qu'affichait le
portefeuille de prets de la banque. Si l'on avait connu 1'ampleur des
pertes, le programme de sauvetage n'aurait peut-etre jamais ete
entrepris .

Tous les deposants ont ete completement indemnis6s (au-deli des
sommes assurees), sans aucun doute grace aux annonces faites par les
porte-parole officiels au debut du programme de sauvetage et pendant
sa mise en oeuvre et visant a appuyer ce programme et a retablir la
confiance des marches financiers et du grand public a 1'egard de la
banque .
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Recommandation s

11 est permis de tirer de tous les faits et evenements touchant ces
deux banques, tels que reveles par la preuve, certaines legons tres
claires. Ces legons ont, a leur tour, amene la Commission a formuler des
recommandations detaillees qui figurent au chapitre 6 . Le milieu
bancaire reconnalt, et les elements de preuve deposes devant la
Commission d'enquete abondent en ce sens, a quel point il importe de
maintenir le regime tripartite de surveillance, regime qu'il faudrait
cependant modifier en prevoyant la necessite d'un examen direct de la
qualite des portefeuilles de prets des banques, notamment dans le cas de
celles qui emettent des signaux de detresse . Cette recommandation tient
compte de certains avantages que comporte le systeme de surveillance
directe, mais uniquement a titre de complement du mecanisme
fondamental tripartite . Il est egalement recommande d'investir
l'organisme de reglementation d'un nouveau pouvoir l'autorisant a
rendre des ordonnances visant a faire cesser ou a interdire certaines
activites. La seule sanction que la loi actuelle met a la disposition de cet
organisme est son pouvoir d'ordonner a une banque de maintenir
certains niveaux de liquidites et de capital . Les representants du BIGB
ont temoigne que 1'exercice de ce pouvoir n'est ni rapide, ni possible
dans tous les cas . Un certain renforcement et une certaine restructura-
tion s'imposent a 1'egard du regime actuel de surveillance par accord
tacite. La recommandation en ce sens porte essentiellement sur la tache
de surveillance qui devrait etre encadree de maniere a fournir 1'element
fondamental dont ces faits revelent 1'absence, soit la volonte de reagir
aux . signaux de detresse lances par une banque a l'intention de
1'organisme de reglementation . Il est propose que le BIGB soit integre a
une SADC restructuree qui reunirait les mecanismes necessaires a la
fois en matiere d'assurance et d'inspection. Nous signalons que la
tendance qui se dessine lentement au Royaume-Uni ecarte le fusionne-
ment du service d'inspection avec la banque centrale, solution que la
Commission ne recommande pas . Par ailleurs, les mecanismes
d'assurance et d'inspection sont reunis dans certains organismes
americains, nommement la FDIC .

Les se rv ices actuels et le personnel du BIGB passeraient a la
SADC, y compris les fonctions de su rveillance des banques et d'appro-
bation des prospectus lies a 1'emission de titres bancaires par appel
public a 1'epargne . Le nouvel organisme de reglementation se compose-
rait de trois personnes a plein temps, l'une provenant de la profession de
verificateur bancaire, une deuxieme possedant de 1'experience a titre de
gestionnaire superieur dans le domaine bancaire et la troisieme,
provenant du secteur de 1'assurance ou du milieu des affaires en general .
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Le trait caracteristique principal de la reglementation des banques est
d'ordre administratif. Les aspects des politiques regissant 1'etablisse-
ment et la fermeture des banques devraient etre laisses au pouvoir
executif, represente dans le cas present par le ministre des Finances . La
structure de societe d'Etat convient moins bien au role administratif de
reglementation . C'est pourquoi une commission professionnelle a plein
temps est recommandee .

De l'avis de la presente Commission, un tel organisme, qui pourrait
s'appeler la Commission d'assurance-depots du Canada, offrirait, dans
le domaine de la reglementation des banques, les competences et
1'experience necessaires pour mettre en oeuvre un mecanisme permet-
tant de porter sans tarder a 1'attention de l'organisme de reglementation
les difficultes auxquelles se heurteraient les banques . Autre aspect
encore plus important, peut-etre, la presente recommandation se fonde
sur la conviction selon laquelle un organisme de reglementation ainsi
structure aurait 1'interet, la volonte et la competence voulus pour reagir
rapidement aux difficultes eventuelles d'un membre du milieu bancaire,
et pour le faire dans un delai propre a empecher 1'effondrement definitif
au moyen d'un programme de sauvetage, dun fusionnement ou de tout
autre mecanisme. Il faut ajouter, toutefois, que, dans toutes les

collectivites ou des banques semblables se sont installees, il a ete
constate qu'un regime de reglementation ne doit pas etre conqu de
maniere a sauver toutes les banques, quel qu'en soit le prix pour la

collectivite .

. Une fois restructure, l'organisme de reglementation serait, selon la
recommandation de la prbsente commission, l'organisme charge au
premier chef d'elaborer et de mettre en oeuvre un programme de soutien
destine a assurer la survie d'une banque qui, de 1'avis du ministre des
Finances, doit etre sauvee dans 1'interet du public . La Banque du
Canada conserverait son role de fournisseur des avances de liquidites,
mais la methode serait revue de sorte que, une fois qu'il serait decide
d'aider une banque aux prises avec des difficultes de liquidites et de
solvabilite a long terme, la responsabilite de 1'execution du programme
appartiendrait entierement a l'organisme de reglementation . Le

financement necessaire pour retablir la solvabilite serait reuni par
l'organisme de reglementation et proviendrait de ses sources propres, a
savoir le milieu bancaire, lorsque les circonstances le justifient, ou
encore de prets consentis par la Banque du Canada ou le gouvernement
du Canada. Une fois le programme de soutien de la banque couronne de
succes, l'organisme de reglementation, sur 1'autorisation du ministre,

remettrait la banque au secteur prive . Afin que les deniers publics ne

servent pas a retablir la valeur des capitaux pour ceux qui ont invest i
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dans une banque qui a perdu leurs capitaux, il est recommande
d'adopter des dispositions prevoyant que le capital, les creances et les

actions en circulation d'une banque, termes qui seraient definis par voie
de modification legislative, puissent, en vertu d'un • programme de
soutien de la banque, etre reduits ou annules et qu'un tribunal superieur

puisse ordonner une indemnisation s'il peut etre prouve au tribunal que
la banque n'etait pas reellement insolvable ou sur le point de le devenir
inevitablement au moment de la mise sur pied du programme de

soutien . Un tel programme pourrait offrir aux investisseurs de capitaux

dans la banque l'occasion d'injecter, de concert et sur un pied d'egalite
avec l'organisme de reglementation et, peut-etre, d'autres personnes, de
nouveaux capitaux dans la banque reorganisee .

Le mode d'organisation recommande pour 1'organisme de
reglementation des banques laisserait suffisamment de latitude pour que
l'on puisse eventuellement lui confier la prestation de ses services a
d'autres etablissements de depots federaux, ainsi qu'aux etablissements
provinciaux analogues relevant d'administrations qui en auraient
exprime le souhait .

Un certain nombre de principes comptables ont fait l'objet d'un
examen devant la Commission et d'une serie de recommandations qui

figurent au chapitre 6. Dans le but d'etablir des rapports permanents et
productifs entre l'organisme de reglementation des banques, le milieu
bancaire, la profession de la verification des banques et la profession
comptable en general, il est recommande qu'un comite consultatif soit
constitue afin de faciliter la tache de l'organisme de reglementation en
ce sens. Les membres de ce comite seraient nommes par voie de decret
et devraient etre choisis dans les rangs des professions de verificateur
bancaire, d'expert en comptabilite generale et de juriste, ainsi que dans
les milieux des banques et des assurances .

La derniere faillite bancaire survenue au Canada remonte a 60 ans .
Par ailleurs, des cas moins graves ont abouti a des fusionnements . Au
cours de ces annees, ont egalement fait faillite un certain nombre
d'autres etablissements financiers qui interessaient l'organisme de
reglementation des banques, par le biais de la SADC . 11 ne fait aucun
doute que cette longue periode de temps peut avoir berce les organismes
de reglementation, les verificateurs externes et, en fait, le milieu
bancaire lui-meme d'un faux sentiment de securite .

Ii importe de rappeler que ces cas ne visent qu'une faible fraction
du milieu bancaire canadien . La confiance du public dans le systeme

bancaire ne doit pas en etre ebranlee, mais les Canadiens doivent y
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reagir en ameliorant le regime de surveillance des banques . Ce regime
doit etre conqu de maniere a signaler a temps les faiblesses des banques
a un organisme de reglementation sensible, de sorte que ces dernieres,
en tant qu'etablissements, continuent de dispenser leurs services aux
Canadiens de maniere economique, efficace et sure . Le rbgime de
reglementation devra maintenir la concurrence entre les banques et,
quand 1'occasion se presentera, permettre 1'entree de nouveaux
etablissements dans le systeme bancaire . Ces experiences malheureuses
ne doivent pas porter a croire qu'il n'y a pas place pour de nouvelles
banques dans ce milieu ou qu'il n'y a pas lieu de mettre sur pied des
programmes de soutien a l'intention des banques, lorsque les circons-
tances le justifient .

La presente commission a tire toutes ses conclusions des temoigna-
ges consignes et des pieces examinees . Il se peut que d'autres groupes et
tribunaux, regis par des regles differentes de preuve et poursuivant des
objectifs autres, parviennent a des conclusions differentes au chapitre
des obligations et des devoirs de ceux qui ont pris part a ces evenements .
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Chapitre 2

Portee de 1'enquete

La Commission d'enquete a ete instituee en vertu du decret C .P .

1985-2932 du 29 septembre 1985 . Elle a rassemble un personnel reduit
compose d'avocats, d'un conseiller en comptabilite, d'un secretaire et
d'employes de soutien et elle a organise des audiences qui ont debute a
Ottawa le 2 octobre 1985 et se sont terminees a Calgary le 22 mai 1986 .
Les memoires des participants et du public ont ete acceptes jusqu'a la
mi-juillet 1986 .

Attributions de la Commissio n

La Commission a bte chargee d'enqueter et de presenter un rappor t
sur :

[ . . .]Ies circonstances entourant la cessation des operations de la Banque
commerciale du Canada et de la Norbanque, y compris :

a) un examen de toutes les circonstances et de tous les facteurs qui ont
contribue a creer les conditions qui ont mene a la fermeture des deux
banques ; e t

b) des interventions consecutives des instances de reglementation du
gouvernement du Canada et de ses organismes, y compris la Banque du
Canada ;[ . . . ]

Le decret enjoint egalement au commissaire, si celui-ci :

[ . . .]conclut que les circonstances I'exigent, de recommander tous changements
a la reglementation et au controle administratif de I'industrie bancaire au
Canada qui pourraient s'averer nbcessaires ou souhaitables a la lumiere des
faits examines au cours de t'enquete .

La Commission n'a pas trouve ce mandat trop restrictif . Elle a
decide de tenir des audiences publiques apres avoir publie des avis en ce
sens dans les journaux d'Ottawa, de Calgary, d'Edmonton et de
Vancouver. La Commission et toutes les parties qui ont comparu devant
elle se sont vite aperques que ces travaux presentaient des caracteristi-

ques inhabituelles . La nature meme des operations bancaires exigeait
l'adoption d'une marche a suivre particuliere . La confiance du public est
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l'une des plus importantes conditions prealables a la survie d'une
banque, voire de tout systeme bancaire . Le simple fait de mener une
enquete publique sur une banque perturbe les milieux financiers .
Comme les operations bancaires interessent grandement le public, les
reportages quotidiens sur les temoignages recueillis par la Commission
constituaient une source d'inquietude constante, et meme une menace
au bien-etre des autres banques, surtout celles qui ne font pas partie du
groupe des six grandes banques canadiennes .

Un deuxieme aspect primordial est ressorti clairement des le
depart . L'enquete se repercutait directement sur le bien-etre et la
carriere de certains membres du personnel de ces deux banques, des
administrateurs et des verificateurs, des fonctionnaires charges de la
reglementation de ces banques ou d'activites connexes, des souscripteurs
et d'autres encore. Mais il fallait se soucier encore plus de proteger le
caractere confidentiel des operations effectuees par les clients de ces
banques, qui ont ete touches accidentellement par la liquidation . Par
consequent, il fallait mettre au point un mecanisme permettant a la
Commission de s'acquitter pleinement de son mandat tout en reduisant
au minimum les incidences negatives sur les autres banques et sur les
particuliers vises .

Des le debut, les milliers de pages des documents deposes a titre de
pieces ont ete examinees et tous les renseignements permettant
d'identifier les emprunteurs et les autres clients qui avaient fait affaire
avec ces etablissements ont ete expurges . Des contre-interrogatoires
complets etaient permis, mais il etait interdit de s'enquerir des identites
dissimulees ou de les reveler (si l'on parvenait a les apprendre) . Cette
procedure a parfois necessite d'autres suppressions visant a empecher la
divulgation de renseignements confidentiels . L'avocat de la Commission
a interroge les temoins et examine les documents a 1'avance afin que
tous les renseignements touchant d'autres banques et d'autres personnes
ou etablissements puissent etre supprimes lorsqu'il etait dans 1'interet
public de le faire et lorsque cela n'empechait pas la Commission de
s'acquitter de ses responsabilites . Il faut rendre hommage aux nombreux
avocats qui se sont presentes devant la Commission et qui ont toujours
respecte le sceau du secret . A une occasion et par inadvertance, les noms
de dirigeants d'une autre banque ont ete reveles dans une piece .
L'avocat et surtout la presse financiere, qui couvrait chaque jour en
detail les audiences de la Commission, ont eu la grande gentillesse de ne
pas profiter de cette bevue . Les journalistes n'y ont jamais fait allusion
dans leurs reportages et 1'avocat s'est abstenu lui aussi de tout
commentaire officiel . Le travail minutieux et laborieux de 1'avocat de la
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Commission et de son personnel juridique est souligne avec gratitude, et
pas seulement par le commissaire .

Au cours de son enquete, la Commission a recueilli les temoignages
ou requ les memoires de 85 personnes . Les temoins qu'elle a entendus
comprenaient les dirigeants, les administrateurs, les verificateurs et les
liquidateurs de la BCC et de la Norbanque, des cadres superieurs de
toutes les grandes banques de 1'annexe A, et des cadres ou des
representants du Bureau de l'inspecteur general des banques, de la
Banque du Canada, de la Societe d'assurance-depots du Canada et du
ministere des Finances . Le ministre des Finances et la ministre d'Etat
aux Finances ont egalement comparu devant la Commission. Les
autorites provinciales responsables de la reglementation et les souscrip-
teurs responsables de 1'approbation, de 1'emission et de 1'echange de
titres bancaires sont egalement venus donner des renseignements a la
Commission . De plus, celle-ci a entendu des representants de l'industrie
et d'autres experts, qui sont venus parler d'aspects precis de l'industrie
bancaire et de 1'economie de 1'Ouest canadien dans les annees 1980 .
Consciente que la surveillance des banques a recemment fait l'objet
d'examens dans d'autres pays, la Commission a egalement entendu des
experts au fait de la reglementation et de la surveillance des banques au
Royaume-Uni et aux Etats-Unis . Des particuliers ont presente des
memoires a la Commission et certains d'entre eux ont temoigne a ses
audiences . La liste de ces personnes figure a la fin du rapport .

Quand les audiences ont debute, les tribunaux du Manitoba
n'avaient pas encore ordonne la liquidation de la Norbanque (ils ne l'ont
fait que le 20 janvier 1986) . Par consequent, la Commission a d'abord
examine les faits entourant la faillite de la BCC. Cet examen a porte sur
le programme de sauvetage mis sur pied par le gouvernement et les
banques et qui s'est termine par la nomination d'un curateur de la BCC,
le 1°r septembre 1985 . Par la suite, la Commission a examine les
questions generales relatives a la reglementation ainsi que le processus
de surveillance bancaire au Canada, au Royaume-Uni et aux Etats-
Unis . Enfin, elle a considere les faits entourant la faillite et la liquida-
tion de la Norbanque .

Les audiences se sont deroulees a Ottawa en octobre, en novembre
et en decembre 1985, puis en janvier, en fevrier et en mai 1986, a
Edmonton en novembre 1985 et a Calgary en mars et en mai 1986 . Les
specialistes britanniques des domaines bancaire et comptable ont et e
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interroges au cours d'audiences, diffusees en circuit ferme et par
satellite, qui se sont tenues a Ottawa . Des experts dans la reglementa-
tion bancaire americaine ont comparu aux audiences d'Ottawa . En fin
de compte, environ 14 000 pages de temoignages ont ete prises en notes
stenographiques au cours de ces audiences .

A la demande des journalistes de la presse tant ecrite qu'electroni-
que, la Commission a autorise 1'installation de materiel de television
audio et video dans les trois villes ou se sont tenues les audiences . Cette
fagon de proceder devait favoriser la rentabilite et 1'efficience du travail
des journalistes et placer tous les reporters sur un pied d'egalite . Ce
mecanisme a bien fonctionne et 1'interet du public semble avoir ete bien
servi ; chose certaine, ce procede ne lui a certainement pas fait de torts .

Les questions qui se sont posees des le depart et qui sont revenues
tout au long des travaux de la Commission touchaient a la gestion des
banques en cause ainsi qu'a divers aspects du systeme bancaire . Le role
des cadres superieurs, des administrateurs, des verificateurs, des
organismes de reglementation, de la Banque du Canada, de la SADC,
des ministres, du ministere des Finances et des souscripteurs des
emissions de titres bancaires a ete examine et discute en detail au cours
des temoignages et des plaidoiries . Cet examen s'est toujours deroule en
public, sauf quelques seances de procedure qui ont regroupe les avocats
de toutes les parties et se sont deroulees a huis clos de sorte que ne
soient pas reveles inutilement des renseignements confidentiels touchant
des personnes non visees directement par les questions soulevees au
cours de 1'enquete .

Tout au long des audiences, il a fallu rappeler aux participants et
au public en general que 1'enquete ne constituait pas un tribunal
commode ou puissent etre jugees ou reglees toutes les questions, privees
et publiques, decoulant de ces faillites . Une ligne de demarcation a ete
tiree et respectee pendant toute la duree de 1'enquete entre be processus
meme de 1'enquete et le proces des droits et des devoirs des personnes
qui s'estimaient lesees par ces faillites, ainsi que celui des differends
entre ces personnes . La Commission s'en est tenue au mandat qui lui
avait ete confie; toutes les conclusions auxquelles elle en est arrivee
reposent sur les preuves recueillies . En d'autres circonstances, d'autres
instances jouant des roles differents dans la societe pourront avoir
1'occasion de considerer ces memes evenements . Elles seront alors
assujetties a d'autres regles de preuve et de pratique . De fait, elles
pourront arriver a d'autres resultats, compte tenu des elements de
preuve qu'elles recueilleront . C'est sur ce principe que reposent notre
systeme judiciaire et les droits des citoyens libres de faire appel au x
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tribunaux pour regler les differends et les litiges . La Commission s'est
constamment souciee de ne prendre aucune mesure susceptible de
compromettre ces droits et ces poursuites . Elie remercie tous ceux qui
ont comparu devant elle d'avoir respecte cette distinction et ce principe .
Jamais a-t-on tente de retarder ou de prolonger les travaux de la
Commission pour servir d'autres fins ou des fins etrangeres au mandat
de cette derniere .

Les travaux d'autres organismes

L'acces aux transcriptions des deliberations ainsi qu'aux rapports
d'autres organismes et de commissions parlementaires et autres a
grandement facilite le travail de la Commission . La liste de ces

organismes figure au chapitre 6 . Les objets et les mandats de ces
derniers differaient sensiblement de ceux de la Commission . Les
questions generales de nature reglementaire revenaient souvent, et le
travail realise par d'autres a cet egard a permis a la Commission de
menager beaucoup de temps et d'energie et lui a fourni des indications
utiles .

Les annexes

Au cours de ses deliberations, la Commission a rassemble un vaste
ensemble de faits et de renseignements sur les deux banques visees, sur
les inspections auxquelles elles ont ete soumises, ainsi que sur leurs
operations et sur leur faillite . Elie a aussi constitue un dossier exhaustif
sur la surveillance de ces deux banques par les autorites publiques et sur
les rapports afferents . La Commission a considere que les avocats
gagneraient du temps et menageraient leurs energies si elle regroupait
les details et les resumes de ces pieces et les leur distribuait a la fin des
audiences et avant les plaidoiries . Elie esperait aussi que cette fagon de
proceder lui permettrait de clarifier et de cerner les questions decoulant
de tous ces faits, ce qui reduirait d'autant le temps consacre a la
plaidoirie finale . La Commission a requ les suggestions des avocats qui
ont comparu devant elle en ce qui a trait a ce travail . Elie les a

considerees et acceptees quand elle 1'a juge opportun. Ces resumes
furent ensuite developpes afin de procurer des renseignements et details
d'arriere plan aux interesses. Ces resumes se trouvent dans les annexes
C, D et E .

De meme, 1'historique de la reglementation bancaire au Canada a-
t-il ete reduit a un resume qui se trouve a 1'annexe A. L'annexe B est un

resume des renseignements compiles par la Commission sur les systemes
de surveillance et de reglementation du Royaume-Uni et des Etats-Unis,
auquel s'ajoutent quelques renseignements sur le traitement de faillite s
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semblables dans ces pays . Par une coincidence utile a la Commission,
mais que tous ne peuvent qualifier d'heureuse, des faillites bancaires
sont survenues au Royaume-Uni et aux Etats-Unis juste avant les
faillites canadiennes . Le profil et le deroulement des evenements

s'apparentent etonnamment dans les trois cas . L'enquete s'est largement

inspiree de ces experiences vecues dans des contextes qui ressemblent au
notre et, comme on le verra au chapitre 6, elle s'est inspiree des
renseignements et des leqons dont il est question a l'annexe B . L'annexe
F decrit le temoignage des experts qui ont ete entendus par la Commis-
sion d'enquete sur les pratiques bancaires et la verification des decisions
en matiere de credit . Cette annexe contient des renseignements sur
lesquels certaines recommandations sont fondees .

Les recommandations

Toutes les personnes touchees par 1'enquete ont reconnu d'emblee
que le mandat de la Commission portait sur 1'etude d'environ un pour
cent seulement de toute l'industrie bancaire canadienne . Il s'agissait de
deux petites banques dont le developpement ne leur avait pas encore
permis d'atteindre une envergure nationale au moment ou elles ont du
etre liquidees . Les conclusions tirees d'une base aussi etroite ne peuvent
etre appliquees sans reserve a 1'ensemble du milieu bancaire . Les
representants des grandes banques ont temoigne et discute en detail de
toutes les questions soulevees par 1'enquete, mais, par necessite, ils se
sont largement limites au contexte des deux liquidations visees dans le
mandat de la Commission. Seule la derniere partie de ce mandat
permettait a la Commission de se pencher sur les questions generales de
la surveillance et de la reglementation .

A cet egard, la Commission a pu compter sur le temoignage de
M. William H. Broadhurst, cadre superieur chez Price Waterhouse du
Canada, dont la reputation n'est plus a faire dans les rangs des
verificateurs et qui possede de nombreuses annees d'experience en

verification bancaire au pays ; de M . Alan J . Dilworth, porte-parole
designe de 1'Institut canadien des comptables agrees, associe principal
chez Touche Ross et sommite dans le domaine comptable au Canada ;

ainsi que de M. Michael A. MacKenzie, associe principal chez
Clarkson, Gordon, cabinet oeuvrant depuis des annees dans le domaine
de la verification bancaire au Canada, et lui-meme verificateur emerite
possedant une vaste experience en verification bancaire . Grace a cette
aide exceptionnelle, la Commission a etb en mesure de realiser la partie
la plus importante de son mandat et de rendre compte de quelques
aspects fondamentaux de la verification et de la comptabilite bancaires
qui ont ete souleves pendant les audiences. Cet appui de chefs de fil e
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dans les domaines de la comptabilite et de la verification bancaire etait
egalement essentiel pour que la Commission puisse formuler une
reponse eclairee aux nombreuses propositions que lui a presentees la
profession bancaire et comptable du Canada. Ces questions sont
evoquees au chapitre 6 . Ces propositions de la part des verificateurs, des
grandes banques et de plusieurs organismes gouvernementaux etaient
detaillees, approfondies et offraient matiere a reflexion . Les travaux de
la Commission touchant le deuxieme volet de son mandat sont fondes ea
grande partie sur les questions qui ont ete posees et sur les reponses
fournies.

Durant 1'enquete, la Commission a 'etc' priee d'exercer les pouvoirs
que lui conferait la Loi sur les enquetes et d'assumer les frais d'avocat
de quelques parties qui jugeaient essentiel, dans leur interet personnel,
de reagir a des declarations et a des allusions faites dans le cadre des
audiences et qui ont ete pergues comme allant a 1'encontre de leurs
interets . Certaines demandes ont ete rejetees d'emblee tandis que
d'autres ont ete reportees jusqu'a cc que la Commission soit convaincue
qu'il etait important pour ses travaux de faire comparaitre la partie en
cause et de la faire representer par un avocat, et qu'en toute equite il
etait justifie d'assumer des frais d'avocat raisonnables . Des ententes
prevoyant des limites expresses ont finalement ete conclues pour que les
anciens cadres superieurs des deux banques soient representes par des
avocats sur cette base pendant la derniere partie de 1'enquete .

Certaines questions furent soulevees au sujet desquelles la

Commission a refuse toute preuve ou representations . Quant a certaines

autres, telles que les interets conflictuels entre les organismes provin-
ciaux charges de la reglementation du marche des valeurs mobilieres et
les organismes federaux charges de la reglementation bancaire, elles ont
ete examinees a titre accessoire a 1'une des questions principales, soit

1'a-propos de la surveillance de ces banques par le Bureau de l'inspec-
teur general des banques . D'autres questions encore, comme les limites
de 1'assurance-dep6ts, debordaient clairement le mandat de la
Commission mais ont fait l'objet de quelques propositions serieuses . La

Commission exprime son opinion sur ces questions dans la mesure oil
elle a recueilli des preuves pertinentes, pour que ceux qui sont directe-
ment vises puissent prendre connaissance des dossiers de la Commission .
Enfin, 1'influence d'une politique d'assurance integrale du capital sur
1'autodiscipline des creanciers de la banque et sur les tactiques
vigoureuses employees par les banques pour attirer les deposants est
etudiee, car la Commission considere qu'elle ne depasse pas la portee de

ses attributions .
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La conjoncture dans 1'Ouest canadien a 1'epoque qui nous
interesse

Des l'ouverture de 1'enquete, une avalanche de donnees concernant
1'ampleur et la gravite de la recession en Alberta et en Colombie-
Britannique nous ont ete fournies . Cet aspect est demeure la toile de
fond de toute 1'enquete . Les temoignages des experts etaient tous
pertinents et confirmaient 1'existence d'un phenomene qui -ne s'est pas
limite a I'Ouest canadien .

Pendant toutes les annees 1970 et au debut des annees 1980, peu[ . . . ]
s'attendaient a la fin des annees de vaches grasses . La croissance de l'emploi
dans les annees 1970 correspondait au double de la moyenne nationale . La
prospbrite perpbtuelle etait a la portee de la main .
(traduction )

Cette description fait penser a 1'Alberta, mais elle a ete ecrite en juillet
1986 a propos des operations bancaires au Colorado, region qui
ressemble a 1'Alberta . De nombreux autres facteurs restent encore a
analyser, mais les repercussions, sur les principales activites commercia-
les et industrielles de la region, d'un ralentissement economique en
partie provoque et en partie du a 1'evolution cyclique, a constitue le
decor dans lequel ce drame s'est joue . Les pages qui suivent contiennent
une analyse de la relation qui existe entre cette conjoncture et les
nombreux autres elements de 1'histoire de ces deux banques .
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Chapitre 3

Les banques et la surveillance des banques au Canada

A. Introduction

Pour bien comprendre le deroulement des circonstances qui ont
abouti a la cessation des activites de la Banque commerciale du Canada

et de la Norbanque, il est essentiel d'examiner les composantes de base
du systeme bancaire canadien et de bien comprendre dans son ensemble
le contexte de surveillance bancaire au Canada et les responsabilites, a
tous les niveaux, devolues a ceux qui participent au systeme de
surveillance. Les parties impliquees comprennent, notamment, des
dirigeants et des administrateurs des deux banques dont 1'effondrement
constitue l'objet de la presente enquete, diverses firmes de verificateurs
dont les services ont ete retenus par l'une ou 1'autre de ces banques au
cours des dernieres annees . 11 y a aussi des agences et des fonctionnaires
du gouvernement federal investis de pouvoirs legaux touchant tous les
aspects de 1'activite bancaire allant de l'inspection a la protection des
investisseurs ou des deposants et des agences provinciales interessees a
1'emission et au commerce des titres bancaires . Certains organismes de
reglementation des Etats-Unis ont egalement participe a la surveillance
de la Banque commerciale du Canada .

Le systeme bancaire canadien et le regime de reglementation qui
s'y applique sont complexes et ils sont en evolution constante. Les
lecteurs qui veulent des renseignements supplementaires sur cette
question trouveront un bref expose historique dans 1'annexe A du
present rapport . L'annexe B contient des renseignements plus detailles
sur les regimes de reglementation bancaire des Etats-Unis et du
Royaume-Uni, y compris des propositions recentes de reforme des
regimes en question . Nous ne ferons dorenavant reference a ces regimes
qu'a des fins de comparaison et en vue d'evaluer certaines des proposi-
tions qui ont ete faites pour ameliorer la reglementation bancaire au
Canada . Les propositions de reforme de la reglementation en vigueur
dans notre pays sont presentees dans le chapitre 6 .
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B. Les banques

1. Survol de 1'industrie bancaire du Canad a

C'est la Loi sur les banques qui regit le fonctionnement du systeme
bancaire commercial du Canada . Depuis 1980, la Loi prevoit deux types
de banques qui, selon qu'elles relevent de l'une ou 1'autre des annexes de
la Loi, sont designees comme banques de 1'annexe A ou banques de
l'annexe B. Seuls ces etablissements sont des . banques )o et sont
autorises a definir leurs activites commerciales comme des . operations

bancaires . .

La distinction entre les banques de 1'annexe A et les banques de
I'annexe B est formulee dans 1'article 5 de la Loi . Les banques de
1'annexe B sont des societes bancaires a peu d'actionnaires pour
lesquelles il n'existe aucune restriction au nombre d'actions detenues
par un actionnaire donne, qu'il s'agisse d'un Canadien ou d'un non-
Canadien, d'un resident ou d'un non-resident. Les banques de 1'annexe
A sont des societes bancaires a grand nombre d'actionnaires : aucun
actionnaire ne peut detenir plus de 10 pour 100 des actions avec droit de
vote et les non-residents ne peuvent detenir plus de 25 pour 100 des
actions de toutes categories . Les lettres patentes ou la loi speciale en
vertu desquelles une banque est creee determinent s'il s'agit d'une
banque de 1'annexe A ou d'une banque de 1'annexe B . Certaines
restrictions ont ete imposees aux banques de 1'annexe B. A titre
d'exemple, les banques de 1'annexe B ne peuvent pas, sans autorisation
particuliere a cet effet, avoir plus d'une succursale et toutes leurs
succursales doivent etre situees au Canada ; leur actif national ne peut
etre superieur de plus de 20 fois a la valeur de leur capital si les actions
avec droit de vote detenues par une seule personne, ou par 1'ensemble
des non-residents, totalisent plus de 10 pour 100 de 1'ensemble des
actions avec droit de vote emises ; par ailleurs, les banques de 1'annexe B,
propriete de non-canadiens, ne peuvent posseder conjointement plus de
16 pour 100 du montant global de 1'actif national de 1'ensemble des
banques du Canada .

Le 31 octobre 1984, soit a la fin de la derniere annbe financiere des
banques canadiennes precedant la cessation des activites de la Banque
commerciale du Canada et de la Norbanque, il y avait 13 banques de
l'annexe A. Ces banques sont enumerees dans le tableau 3 .1, qui
contient egalement des renseignements sur leur capital social autorise,
1'emplacement de leur siege social et leur actif total .

Entre le moment de l'entree en vigueur de la Loi sur les banques de
1980 et la fin de 1'annee financiere se terminant le 31 octobre 1984, 5 9
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Tableau 3-1

Banques de 1'annexe A

Capital
Denomination Categorie autorise Siege social
de la banque d'actions (en dollars) de la banque

Banque de 1'Alberta Ordinaires 50 000 000 Edmonton

Banque de la
Colombie-Britannique Privilegiees 75 000 000 Vancouver

Ordinaires 250 000 000

Banque de Montr6al Categorie A
Privil6giees 1 000 000 000 Montreal

Categorie B
Privilbgiees 250 000 000

Ordinaires 200 000 000

La Banque de
Nouvelletcosse Privilegiees 1 000 000 000 Halifax

Ordinaires 1 500 000 000

Banque commerciale
du Canada Categorie A

Privilegiees 100 000 000 Edmonton
Categorie B

Privilegiees 1 000 000 000
Ordinaires 100 000 000

Banque de Commerce
canadienne imperiale Categorie A

Privilegiees 750 000 000 Toronto
Categorie B

Privilegiees 750 000 000
Ordinaires 3 000 000 000

Banque continental e
du Canada 41/2% Privil. 3 500 000 Toronto

53/a% Privil . 11 500 000
Categorie A

Privilegiees 150 000 000
Ordinaires 100 000 00 0

La Banque mercantile
du Canada

Banque nationale
du Canada

Categorie A
Privilegiees 100 000 000 Montreal

Categorie B
Privilegiees 100 000 000

Ordinaires 100 000 00 0

Privil . de
1°' rang 300 000 000 Montreal
Categorie A

Convertibles
Privilegiees 49 600 000
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Tableau 3-1 (suite)

Banques de I'annexe A

Capital
Denomination Categorie autorise Siege social
de la banque d'actions . (en dollars) de la banque

Categorie B
Privilegiees 300 000 000

Ordinaires 100 000 00 0

Norbanque Privilegiees 35 000 000 Winnipeg
Ordinaires 100 000 00 0

La Banque royale
du Canada Privil . de

1°' rang 1 250 000 000 Montreal
Privil . de
second rang 1 250 000 000
Ordinaires 3 000 000 000

La Banque
Toronto-Dominion Catbgorie A

Privil . de
1°' rang 625 000 000 Toronto
Categoric B

Privil . de
1° t rang 625 000 000
Ordinaires 2 000 000 00 0

La Banque Western
and Pacific du Canada Ordinaires 21 000 000 Vancouver

banques de 1'annexe B ont ete creees . Une seule de ces banques de

1'annexe B etait une banque nationale . En 1985, elle a fusionne avec une

autre banque de 1'annexe B .

2. Organisation interne et obligations statutaires

a. Administrateurs et dirigeant s

La Loi sur les banques, en plus de constituer les fondements
juridiques de la creation de banques au Canada, contient des disposi-
tions au sujet du fonctionnement de ces banques . Ces dispositions
conferent certains pouvoirs et imposent certaines obligations aux
personnes qui participent a la gestion bancaire . Conformement a la Loi
sur les banques, les administrateurs doivent gerer les affaires tant
commerciales qu'internes de la banque . La Loi sur les banques ne
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precise pas un nombre minimum ou maximum d'administrateurs . Elle
ne stipule pas non plus que des groupements ou des categories d'interet
doivent etre representes au conseil d'administration .

Les administrateurs doivent choisir parmi eux un chef de la
direction et, pourvu que les reglements le permettent, peuvent etablir
des comites du conseil et deleguer a ces comites certains de leurs
pouvoirs . Les administrateurs ont la responsabilite de nommer des
dirigeants qui doivent exercer les fonctions de premier directeur general
et de chef comptable et d'autres dirigeants pour gerer les affaires de la
banque. On peut dire, d'une fagon generale, que la raison d'etre du
conseil d'administration est de doter la banque d'une bonne gestion et
d'en assurer la continuite, de representer la banque en public et d'agir
comme dernier recours en matiere politique de la banque . C'est le
conseil d'administration qui assure le fonctionnement de la banque au
jour le jour . Dans certaines banques, il est juge preferable de confier les
principales taches administratives a un comite executif qui est en
mesure de se reunir plus frequemment que 1'ensemble du conseil .

En plus d'un comite executif, le conseil peut former d'autres
comites et il est tenu, en vertu de la Loi, de constituer un comite de
verification. (Les fonctions de ce comite sont decrites plus loin .) On a
deja egalement fait appel a des comites regionaux pour contr8ler et
orienter 1'activite bancaire a 1'echelle regionale . La plupart des banques
possedent deja leurs comites de pret regionaux . Les comites de pret
regionaux ont normalement pour mandat d'examiner tous les prets qui
depassent les limites de pret etablies pour la direction, la politique de
pret de la banque, la composition des prets, les prets exceptionnels, les
prets en souffrance et toute autre question connexe ayant trait au credit .
Les proces-verbaux de toutes les reunions de ces centres regionaux sont
communiques aux autres membres de la direction . Dans certaines
banques, les pleins pouvoirs du conseil d'administration en matiere
d'approbation de pret sont delegues aux comites de pret regionaux .
Dans d'autres banques, notamment la Banque commerciale du Canada,
le comite de pret est assujetti a une certaine limite de pr6t, au-deli de
laquelle 1'approbation revient au conseil de direction . Ce comite de pret
peut egalement avoir pour fonction de confirmer 1'approbation de prets
qui depassent un montant donne, meme si la valeur de ces prets est en-
dega de la limite de pret etablie pour la direction . Dans certaines
banques, toutefois, tres peu de pouvoirs sont delegues aux differents
comites du conseil . Il est evident qu'il n'existe pas au Canada de
structure type de repartition du pouvoir d'approbation de pret entre la
direction, le conseil ou ses comites de pret regionaux . Il n'existe pas non
plus, parmi les banques canadiennes, de procedes uniformes d e
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surveillance des tendances en matiere de controle et de gestion du
portefeuille de prets de la banque, si ce n'est que, dans les grandes
banques, tous les membres du conseil sont informes regulierement au
sujet des elements cles du portefeuille de prets .

Dans l'exercice de leurs pouvoirs ou de leurs fonctions, les
administrateurs et les dirigeants sont tenus par la Loi de veillet aux
meilleurs interets de l'institution bancaire . Conformement a l'article 54,

ils doivent « agir a) avec integrite et de bonne foi au mieux des interets

de la banque; b) avec soin, diligence et competence, comme le ferait en
pareilles circonstances un bon pere de famille o . Il est toutefois prevu

dans la Loi sur les banques que, dans la mesure ou un administrateur

((s'appuie de bonne foi sur : a) des etats financiers de la banque

refletant equitablement sa situation, d'apres l'un de ces dirigeants ou
d'apres le rapport ecrit du verificateur ; ou b) les rapports des personnes
dont la profession permet d'accorder foi a leur declaration, notamment
les conseillers juridiques ou experts-comptables n, on ne peut lui
reprocher d'avoir manque de soin, de diligence ou de competence .

On attache une importance considerable a la transmission fiable et
continue des renseignements aux administrateurs . Par exemple, dans un

document depose par la Banque de la Nouvelle- Ecosse, il est precise
que les administrateurs de cette banque regoivent regulierement des
renseignements sur les sujets suivants : la nature du portefeuille de
prets, des rapports sur tous les prets non productifs et sur tous les prets
importants qui posent des problemes, des donnees statistiques sur les

pertes sur prets par region, par industrie et par type d'activite commer-
ciale, la nature du financement de la banque, les resultats comparatifs
de la banque par rapport a ceux d'autres banques pour certaines
periodes pertinentes et des rapports sur 1'evolution de la situation
economique nationale et de ses composantes .

b. Systemes d'inspection interne

En raison meme de leur nature, les banques sont exposees a des
modifications soudaines qui peuvent fausser les etats financiers : erreurs

d'ecriture et de groupement, incapacite de recouvrer la pleine valeur de
l'ensemble des prets, imputation au revenu d'interets et de frais avant
leur perception, valorisation incorrecte de certains elements de 1'actif et
du passif d'exploitation comme les devises etrangeres . Les banques
canadiennes ont mis au point des structures de controle qui leur

permettent de tenir compte de ces risques . C'est le service de 1'inspec-
tion interne qui evalue la fiabilite et le fonctionnement de ces systemes

de controle. La raison d'etre de la division de l'inspection est de fourni r
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au conseil d'administration et a la haute direction de la banque une
perspective independante du fonctionnement du service du credit et de
ses activites d'autorisation de credit et de gestion de credit . Par
consequent, le service de l'inspection interne comprend'deux fonctions
principales: celui de la verification de la qualite des prets et celui de la
verification des mecanismes de controle de la banque . Dans certaines
grandes banques ces deux fonctions relevent du meme service et dans
d'autres font l'objet de fonctions separees .

Bien que, dans l'organigramme, l'inspecteur en chef d'une banque
et le service d'inspection interne s'assimilent a la direction, ils disposent
dans les faits d'une.certaine mesure d'independance qui les situe entre le
conseil d'administration et son comite de verification, dune part, et,
d'autre part, la gestion hierarchisee de la banque . Ce systeme, bien qu'il
ne corresponde pas a une exigence de la Loi sur les banques, constitue
neanmoins un des elements caracteristiques de la structure des banques
canadiennes .

Chaque banque a ses pratiques propres en matiere de services
d'inspection interne. Ainsi, dans le cas du service de verification interne
de la Banque de la Nouvelle-Ecosse, le chef du service releve du
president, mais il est regi par une directive selon laquelle toute question
soumise a son attention qui n'est pas resolue de fagon adequate doit etre
referee au president du comite de 'verification . Tout credit egal ou
superieur a un million de dollars doit' etTe soumis a un niveau superieur .
Dans le cas de la Banque canadienne'imperiale de commerce, l'inspec-
teur en chef porte les situations qui le preoccupent a l'attention de la
division du credit, mais il est egalement en liaison directe avec le chef de
la direction et le comite de verification . Ses fonctions lui enjoignent de
faire rapport au comite de verification et il est souvent invite a assister
aux deliberations de ce dernier comite .' D'apres les renseignements
fournis par les membres de la haute direction d'autres grandes banques,
il semble que ces dernieres accordent autant d'importance au poste
d'inspecteur en chef et au role que joue ce dernier en vue d'assurer
qu'une banque ne soit pas soudainement confrontbe a des situations
inattendues qui menacent sa stabilite financiere . Comme le souligne
M. Frazee, le president du conseil de la Banque royale, dans son
temoignage, c'est a cause de I'existence du service de l'inspection interne
qu'il peut dormir tranquille toutes les nuits.

c. Comite de verification du conseil d'administratio n

A moins qu'ils n'en soient exemptes par ordonnance ministerielle,
les administrateurs d'une banque sont tenus par la Loi sur les banques
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de constituer un comite de verification . Le comite de verification se
compose d'au moins trois membres qui ne sont ni dirigeants ni employes
de la banque ou d'aucune de ses filiales . Les devoirs du comite de
verification sont enonces a 1'article 243(3) de la Loi :

. Le comite de verification doit revoir I'etat financier annuel ainsi que les etats
dont les reglements peuvent exiger la soumission aux actionnaires avant leur
approbation par les administrateurs .. .

Bien que la constitution d'un comite de verification soit obligatoire,
le mode de fonctionnement du comite peut varier d'une banque a
1'autre . Le role traditionnel du comite consiste a veiller a ce que la
banque soit dotee de systemes qui permettent de produire des donnees
exactes et fiables et d'en assurer le bon fonctionnement . Dans son
temoignage, le chef de la direction de la Banque de la Nouvelle-Ecosse a
declare que le comite de verification de cette banque examinait le
systeme de controle interne de la banque, ses provisions pour pertes,
ainsi que la lettre qu'adressent habituellement les verificateurs a la
direction de la banque dans le cadre de leur verification annuelle . Dans
leur presentation au comite de verification, les verificateurs de la
Banque de la Nouvelle-Ecosse decrivent dans leurs grandes lignes le
travail qu'ils ont effectue, les hypotheses qu'ils ont retenues, leurs
opinions sur la pertinence des mesures de controle interne et les
provisions pour pertes et emettent tout autre commentaire qu'ils jugent
a propos .

Le comite de verification de la Banque canadienne imperiale de
commerce joue egalement un role de premier plan dans les affaires de
cette banque. Le comite se reunit frequemment et fait porter son
attention sur de nombreux details, de sorte qu'il participe activement a
1'examen de la situation financiere de la banque . Au cours des dernieres
annees, le comite de verification s'est reuni au moins une fois par mois
et a examine les provisions pour pertes etablies a 1'egard de tous les
dossiers important . La verification des dossiers est aussi faite par
secteur industriel . Les reunions du comite doivent avoir lieu, au
minimum, quatre fois par annee .

A la Banque royale, le comite de verification a comme role general
de veiller, dans la mesure du possible, a ce que le processus de
verification bancaire, tant sur le plan de la verification interne que de la
verification externe, corresponde aux criteres que souhaiterait
normalement voir appliquer un administrateur prudent . Le comite a

pour mandat de rencontrer a l'occasion les verificateurs internes
et externes afin de discuter de la portee des inspections annuelles

et periodiques des verificateurs et de revoir les mesures de controle, les
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procedures et les pratiques comptables de la banque . Le comite se
penche egalement sur les etats financiers verifies, les prospectus,
les projets de la direction ayant trait au systeme d'information et les
recommandations portant sur la nomination et la remuneration des
verificateurs .

En regle generale, le comite de verification ne s'interesse pas aux
prets particuliers . Aucune des banques qui ont comparu devant la
Commission (y compris la Banque commerciale du Canada et la
Norbanque) n'accorde de mandat a son comite de verification pour
examiner les provisions pour pertes touchant des prets particuliers (sauf
dans le cas de prets d'une importance exceptionnelle) ou .de decider si un
pret doit etre designe comme insatisfaisant ou considere comme faisant
partie d'une categorie speciale pour les fins du calcul du revenu . Il
revient toutefois au comite de verification d'evaluer la suffisance des
provisions totales pour pertes .

Dans toutes les grandes banques canadiennes, 1'activite du comite
de verification est liee de tres pres a celle des verificateurs, qui

participent directement au depistage des problemes possibles de la
banque .

C. Verificateurs externes

Depuis 1923, la Loi sur les banques exige que soient retenus les
services de deux cabinets de comptables qui doivent agir comme
verificateurs de la banque dans 1'interet des actionnaires . En vertu de
1'art . 242, les verificateurs ont comme devoir principal d'examiner les
etats financiers annuels prepares par la direction et de faire savoir aux
actionnaires si les etats en question (qui doivent comprendre 1'etat de
I'actif et du passif, 1'etat des revenus, 1'etat des provisions pour
eventualites et 1'etat des modifications dans 1'avoir des actionnaires de la
banque) traduisent fidelement la situation financiere de la banque a la
cloture de 1'exercice a 1'etude . Dans les cas ou 1'examen des verificateurs
n'a pas ete fait conformement aux principes comptables generalement
reconnus ou lorsque la presentation des resultats ne concorde pas a celle
de I'annee precedente, les verificateurs sont tenus d'inclure dans leur
rapport tout commentaire qu'ils jugent indispensable . De plus, la Loi
sur les banques renferme les dispositions suivantes :

s Les verificateurs, individuellement ou conjointement, selon qu'ils le jugent a
propos, ont le devoir de signaler par ecrit au chef de la direction et au premier
directeur general toutes operations ou situations touchant les interets de la
banque qui, a leur avis, ne sont pas satisfaisantes et exigent un redressement
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et, notamment, ils doivent a I'8ccasion soumettre au president et au directeur
genbral un rapport au sujet :

a) des operations de la banque, dont ils ont eu connaissance et qui, a leur
avis, n'entrent pas dans le cadre des pouvoirs de la banque,

b) des prets non encore rembourses par un debiteur, dont le montant total
exc,ede un demi pour cent de 1'ensemble du capital verse, et des surplus
d'apports et des benefices non repartis de la banque et sur lesquels, a leur
avis, la banque subira vraisemblablement une perte[ . . .] .

Tout rapport a cet effet doit egalement etre presente au conseil
d'administration et a l'inspecteur general .

Le contenu des etats financiers annuels destines aux actionnaires
est defini dans la Loi sur les banques . Selon la Loi sur les banques, les
etats financiers d'une banque contiennent un etat de 1'actif et du passif,
un etat des revenus, un etat des provisions pour eventualites et un etat
des modifications dans 1'avoir des actionnaires . La presentation de
chacun de ces etats financiers doit etre conforme a 1'annexe pertinente
de la Loi sur les banques . Les principes de comptabilite devant
s'appliquer aux banques en vertu de la Loi sur les banques et des
reglements promulgues par le Bureau de l'inspecteur general des
banques different des principes comptables generalement reconnus dont
les utilisateurs d'etats financiers peuvent avoir une certaine connais-
sance de base . Au Canada, les principes comptables generalement
reconnus sont elabores et regulierement modifies par l'Institut canadien
des comptables agrees. Certaines dispositions de la Loi sur les banques
modifient l'application des principes comptables generalement reconnus
dans la verification bancaire . D'autres dispositions de la Loi sur les
banques creent de nouvelles regles comptables . •

C'est dans 1'etat des provisions pour eventualites que Pon trouve les
differences les plus notables qui distinguent les principes de comptabilite
bancaire des principes comptables generalement reconnus . Le compte
des provisions pour eventualites fait partie de la section « Capital et
reserves . du bilan d'une banque . Une fois etablies les pertes reelles sur
prets d'une banque pour 1'ann6e, on determine les frais de pertes sur
prets dans 1'etat des revenus en calculant le ratio des pertes sur prets des
cinq annees les plus recentes, y compris 1'annee courante et en
I'appliquant aux prets a la fin de 1'annee courante . Les pertes reelles sur
prets pour ['annee, diminuees du montant impute aux revenus, sont
portees au compte des provisions pour eventualites . Ces procedures ont
pour effet d'aplanir les frais de pertes sur prets imputes chaque annee

au revenu. Le compte des provisions pour eventualites contient
egalement des inscriptions de transfert au credit ou au debit du compte

des benefices non repartis .
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Le rapport type de verification d'une banque prend la forme
suivante :

= Rapport des verificateurs =
Aux actionnaires de la Banque royale du Canad a

a Nous avons verifie le bilan consolide de 1'actif et du passif de la Banque
royale du Canada au 3 1 octobre 1985, ainsi que I'etat consolide des revenus et
depenses, l'etat consolide des reserves pour eventualites et I'etat consolide de
I'avoir des actionnaires de 1'exercice termine a cette date . Notre verification a
etb effectuee conformement aux normes de verification generalement
reconnues et a comporte, par consequent, des sondages et autres procedes que
nous avons jugbs necessaires dans les circonstances .

A notre avis, ces etats financiers consolides presentent fidblement la situation
financiere de la banque au 31 octobre 1985, ainsi que les resultats de son
exploitation pour I'exercice termine a cette date, selon les principes comptables
stipules dans la Loi sur les banques, appliques de la meme maniere qu'au
cours de 1'exercice precedent .

Touche Ross & Cie
Price Waterhouse
Comptables agrees

Montreal, le 2 decembre 1985 a

L'Institut canadien des comptables agrees (ICCA) est 1'organisme
professionnel a qui il incombe principalement d'etablir les normes de
pratique professionnelle en matiere de comptabilite et de verification au
Canada . Dans le manuel publie par 1'ICCA comme document de
reference pour ses membres, le libelle suivant est propose pour le
paragraphe d'enonce d'opinion sur les etats financiers :

a RAPPORT DU VERIFICATEUR a

a A mon avis, ces etats financiers presentent fidelement la situation financiere
de la compagnie au , 19_ ainsi que les resultats de son exploitation
et I'evolution de sa situation financiere pour I'exercice termine a cette date
selon les principes comptables generalement reconnus, appliques de la meme
manure qu'au cours de I'exercice precedent .

Ville
Date

(signature)
COMPTABLE AGREE .

.
En vertu de la Loi sur les banques, art . 242(1) et (2) le Ministre

peut exiger que les verificateurs lui soumettent un rapport indiquant si
les methodes de controle de la banque sont adequates et le Ministre peut
etendre la portee d'une verification ou ordonner tout autre examen o u
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examen special, aux frais de la banque . Bien que ce pouvoir d'examen

n'ait jamais ete exerce, son existence etablit une distinction entre les

dispositions de la Loi sur les banques en matiere de verification et celles

d'autres lois portant sur la verification des societes et elle assure que
l'industrie bancaire se porte bien et ne cause aucun prejudice a 1'interet

public .

Le travail des verificateurs bancaires revet une importance
particuliere pour le Bureau de l'inspecteur general des banques, le
principal organisme gouvernemental de surveillance des banques . Les

rapports entre le BIGB et les verificateurs prennent trois formes :(i) le

BIGB peut communiquer avec les verificateurs d'une banque pour
obtenir des precisions sur des questions qui sont portees a son attention
et qui le preoccupent (Loi sur les banques, art . 246(5)) ; (ii) le BIGB

rencontre les verificateurs a l'occasion des inspections annuelles de
chacune des banques pour discuter des politiques comptables de la
banque et de ses procedures et (iii) le BIGB s'appuie sur les etats

financiers certifies par les verificateurs .

Dans sa forme actuelle, la Loi sur les banques demeure imprecise

pour ce qui est du droit de l'inspecteur general de consulter les
verificateurs et d'obtenir des informations de leur part, ou au sujet du
droit des verificateurs de communiquer leurs preoccupations et leurs
avis a 1'inspecteur general sans violer leurs obligations legales ou

professionnelles . Par contre, le BIGB s'en remet aux verificateurs pour
la plus grande partie du travail d'inspection qui concerne 1'evaluation du
credit, c'est-a-dire l'evaluation du portefeuille de pret d'une banque .

L'inspecteur general laisse aux verificateurs le soin de determiner si les

dispositions particulieres touchant les prets sont adequates, si le taux de
capitalisation est justifie et si les ecritures de regularisation et la
comptabilisation des revenus d'honoraires et d'interets sont appropriees .

De plus, bien que le BIGB passe en revue les lignes de conduite etablies

par les banques et enonce, a l'occasion, des directives, il revient aux
verificateurs de controler 1'application des lignes de conduite etablies et
de s'assurer que les systemes de contr8le interne des banques fonction-

nent et sont efficaces .

Par contre, les verificateurs n'expriment pas d'opinions qui portent
precisement sur ces questions . Comme 1'explique 1'article 5000 .01 du
manuel de 1'ICCA :« L'opinion du verificateur ne constitue ni une
garantie quant a la viabilite future de 1'entreprise ni un temoignage
quant a 1'efficience ou 1'efficacite dont ont fait preuve les dirigeants
dans la gestion de 1'entreprise, y compris dans le domaine du controle
interne .. Les verificateurs declarent que leurs fonctions consistent a
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s'assurer, d'une fagon raisonnable, que les etats financiers pris dans leur
ensemble ne sont pas materiellement inexacts . De plus, le v6rificateur
congoit normalement ses procedes de verification en presumant que la
direction est de bonne foi, tout en faisant appel a son jugement
professionnel fonde sur 1'examen des resultats de la verification et en
s'appuyant sur une aide exterieure, au besoin .

En pratique, on laisse aux agents d'inspection interne de la banque
le soin de determiner si les procedures de la banque ont ete respectees .
Les verificateurs participent a la planification des activites du service
d'inspection interne et evaluent la capacite et la competence de ce
service, de maniere a pouvoir porter un jugement sur les resultats de
l'inspection interne. C'est par ce cheminement que les verificateurs
repondent de la fiabilite du service d'inspection . Dans le cas de la
Norbanque, les verificateurs ne se sont absolument pas fondes au depart
sur les constatations du service d'inspection interne et Wont jamais
etabli le climat de confiance et de collaboration que l'on observe dans les
grandes banques .

En matiere de credit, les verificateurs ont reconnu qu'ils ne sont pas
des banquiers . C'est a la direction de la banque qu'on laisse en tout
premier lieu le soin de determiner les provisions pour eventualites, ainsi
que le taux de capitalisation et le mode de regularisation des revenus
d'interk qui conviennent . Le role des verificateurs consiste alors a
evaluer le bien-fonde des decisions de la direction en la matiere . Par
consequent, les verificateurs ne passent pas en revue tous les prets de la
banque et ils n'examinent pas necessairement non plus tous les dossiers
de prets. Pour ce qui est des prets faisant l'objet d'une verification, il se
peut que 1'evaluation se limite a un examen des documents presentes au
conseil ou des rapports de prets sommaires prepares par la direction de
la banque. Bien entendu, les verificateurs exercent leur jugement de
fagon independante. Voici, par exemple, ce qu'a declare a ce sujet un
v6rificateur bancaire d'experience :

a Lorsque le v6rificateur passe en revue certains prets douteux sur lesquels la
direction a deja porte un jugement, il doit, a mon avis, etre dispose, en regard
de son propre jugement et de sa perspective d'ensemble des pratiques de
I'organisation en question sur les provisions pour pertes sur prets, a etre en
desaccord avec le jugement de la direction et a considerer la necessite de
formuler une reserve au sujet des comptes faisant 1'objet du rapport, si
I'augmentation des provisions qu'iI estime necessaire et importante West pas
reconnue . .

11 est evident que l'inspecteur general, en s'acquittant des
obligations que lui prescrit la Loi sur les bangues d'examiner et de
s'enquerir sur les affaires internes et les activites de chaque banque, fait
largement confiance aux verificateurs externes de la banque, pour ce qu i
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est des renseignements d'ordre financier ayant trait a 1'exploitation de la

banque et, notamment, a 1'etat du portefeuille de prets . A leur tour, les
verificateurs externes se fient a la direction de la banque qui, en tout
premier lieu, dresse et presente les etats financiers pour 1'exercice a

1'etude. Les verificateurs externes se fient egalement, a divers degres,
selon leur bon jugement, sur le systeme de verification ou d'inspection
interne adopte par la banque . A leur tour, les responsables du systeme
d'inspection interne s'appuient, a tres peu d'exceptions pres, sur la
direction, pour ce qui est de 1'evaluation des provisions pour pertes sur
prets, de 1'evaluation des prets et des questions connexes . On peut donc
affirmer que le systeme d'inspection est fonde sur les renseignements
presentes par la direction de la banque qui, d'inspection en verification,
sont finalement portes a 1'attention de l'inspecteur general dans le cadre
de ses fonctions de surveillance .

Lorsque certaines pratiques des banques preoccupent les verifica-
teurs, ils sont censes en faire part a l'inspecteur general . Cela se produit
au moment de 1'inspection annuelle de chaque banque. De plus,
l'inspecteur general peut prendre connaissance du memoire des
verificateurs au comite de verification (dans les cas ou un tel comite
existe) . L'examen des proces-verbaux des reunions du conseil et des
reunions du comite de verification font normalement partie des taches
d'inspection de l'inspecteur general . L'inspecteur general n'a pas

1'habitude de rencontrer le comite de verification du conseil d'adminis-
tration .

Au cours de la Commission on a demande a divers intervenants de
se prononcer sur la pertinence du systeme de double verification que

prevoit la Loi sur les banques . Bien que chaque cabinet de comptables
assume une entiere responsabilite de la verification, la charge de travail
est partagee entre les deux . Les verificateurs sont d'avis que le systeme
de double verification permet de resoudre les situations de conflits
d'interet : lorsque 1'emprunteur de la banque est le client d'un verifica-
teur, 1'autre verificateur est en mesure d'examiner le dossier de pret en
question . Ils sont egalement d'avis que ce systeme favorise 1'autonomie
des verificateurs, parce que chaque verificateur, lorsqu'il scrute les etats
financiers prepares par la direction, se prononce de fagon independante .
De plus en plus, les banques adoptent la pratique de retenir les services
d'un verificateur principal de faqon continue et de changer le second

verificateur tous les deux ans . Cette pratique est conforme a la Loi sur

les banques et, selon les temoignages recueillis, elle a permis des gains
d'efficacite appreciables tout en reduisant les depenses et en occasion-
nant moins de perte de temps aux dirigeants . Elle donne cependant
moins de force a 1'argument selon lequel le systeme de double verifica-
tion garantit 1'independance des verificateurs .
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D. L'inspecteur general des banques

1 . Mission du Bureau de 1'inspecteur general des banques
(BIGB)

Les principales responsabilites du BIGB sont enoncees dans
1'article 246 de la Loi sur les banques . Dans le cadre de 1'application de
la Loi, l'inspecteur general releve directement du ministre des Finances .
La Loi l'oblige a faire enquete sur les affaires de chaque banque au
moins une fois par annee afin de s'assurer de l'observation des
dispositions de la Loi relativement a la protection des interets des
deposants, des creanciers et des actionnaires, . ainsi que des autres
dispositions de la Loi et de s'assurer de sa saine situation financiere .
L'inspecteur general des banques presente son rapport au Ministre apres
chaque examen annuel .

2. Organisation et composition du Bureau de 1'inspecteur
general des banques

L'inspecteur general est un fonctionnaire du ministere des Finances
nomme par le gouverneur en conseil sur recommandation du Ministre
qui 1'estime a qualifie en raison de sa formation et de son experience *
pour occuper ce poste. Jusqu'a une certaine epoque, l'inspecteur general
etait un fonctionnaire de carriere ayant acquis de 1'experience au
ministere de l'Industrie et du Commerce et au ministere des Finances et
ayant egalement ete detache aupres de la Commission royale d'enquete
sur le systeme bancaire et financier .

Les membres du personnel du BIGB font partie de la Fonction
publique du Canada et, a ce titre, ils sont assujettis, sur le plan de
l'emploi et de la remuneration, aux reglements qui s'appliquent a la
fonction publique en general . Cependant, le cout de fonctionnement du
BIGB est supporte par les banques auxquelles la Loi sur les banques
confere une charte par le truchement d'une prelevement annuel fonde
sur 1'actif moyen total de chaque banque . Au 31 mars 1984, soit la date
de cloture de la derniere annee financiere du BIGB avant 1'entree en
vigueur des mesures de soutien a la Banque commerciale du Canada, les
effectifs reels du Bureau totalisaient 29 personnes, y compris 14 person-
nes occupant des postes d'inspecteurs, d'analystes ou exergant des
fonctions equivalentes . Ces fonctionnaires etaient alors charges de la
surveillance de quelque 70 banques . Le tableau 3-2 contient des
renseignements sur la taille du BIGB pour la periode allant du 31 mars
1977 au 31 mars 1986 .
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Tableau 3-2

Effectifs du Bureau de 1'inspecteur general
des banques 1977 - 1986

Anal yste/i nspecteur/
Au 31 mars Effect ifs reels equivalent

1977 7 n.a.
1978 13 6
1979 16 8
1980 18 8
1981 20 11
1982 19 9
1983 28 12
1984 29 14

1985 35 17
1986 48 21

Pour un demi-siecle environ, de 1925 au milieu des annees 1970, il .
n'y a jamais eu plus que onze .banques qui etaient autorisees a exercer
des activites au Canada . Certaines des nouvelles banques de 1'annexe A,
y compris la Banque commerciale du Canada (BCC) et la Norbanque,
ont commence a fonctionner au milieu des annees 1970 . Peu apres la
revision de la Loi sur les banques en 1980, 60 banques de 1'annexe B
sont venues s'ajouter au systeme bancaire . Comme 1'indique le
tableau 3-2, ce changement n'a pas donne lieu a une augmentation
importante des effectifs d'inspection du BIGB. Seulement six inspec-
teurs ont ete ajoutes entre 1981 et 1985 .

La question de la taille des effectifs a une certaine importance en
regard des questions qui concernent la presente enquete, etant donne
que, par le passe, l'inspecteur general s'est vu refuser par le gouverne-
ment des demandes de personnel qu'il formulait a mesure qu'augmen-
taient les responsabilites du BIGB . Par exemple, le 11 mai 1982, a
l'occasion de sa comparution devant le Comite permanent de la
Chambre des communes sur les finances, le commerce et les questions
economiques, l'inspecteur general a declare :

. Nous disposons d'un nombre beaucoup trop restreint d'employes, btant donnb
les responsabilites dont on nous a chargees, suite a I'adoption de la Loi de 1980
remaniant la legislation bancaire, sans oublier que la nouvelle loi nous oblige
de plus en plus a nous conformer aux nouvelles dispositions, que le nombre de
nouvelles banques a charte a augmente, que le systeme est plus complexe et ne
cesse de s'accroitre et qu'il est donc difficile de tout surveiller ), .
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De plus, l'inspecteur general a exprime le voeu que le personnel actuel
soit suffisant « pour veiller adequatement au bon etat de sante des
banques et du systeme p, bien qu'il soit extremement difficile d'y arriver .

Le BIGB se compose de trois divisions qui correspondent a ses
principales fonctions : la recherche, 1'application de la Loi et 1'inspec-
tion .

Tableau 3-3

Organigramme du Bureau de I'inspecteur general des banques -
1°, avril 198 5

ministre
des

Finances

1
conseiller
special

inspecteur
genera l

des banques

adjoint
administrati f

directeur
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general
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des banques

directeur
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l'application
de la Loi

directeur
Division de
l'inspection

chef gestionnaire
Controle Analyse
de la statistique
qualite et gestion
des de la base
donnees de donnees
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a. Division de la recherche

Les activitites de la Division de la recherche repondent a cinq
grandes fonctions : la recherche et 1'analyse en general, 1'elaboration de
la politique en matiere de surete, 1'elaboration de politiques en matiere

de fiscalite et de comptabilite, 1'analyse statistique et la gestion de bases
de donnees et la detection avancee de banques en difficulte . La Division
de la recherche analyse les rapports qui sont exiges des banques et elle
est egalement chargee du fonctionnement d'un « systeme de detection
avancee b qui sert a identifier les banques ou se dessinent certains
problemes et qui pour cette raison exigent une attention particuliere, et
a deceler dans le secteur toute tendance non souhaitable .

b. Division de l'application de la loi '

Comme son appellation l'indique, cette division assure le respect de
la loi . Plus particulierement, la Division de 1'application de la loi doit
veiller a ce que les banques et les autres intervenants de l'industrie se
conforment a la legislation bancaire et a la reglementation connexe en
mettant au point des normes, des lignes de conduite et des methodes
appropriees et en veillant a leur application . La Division recommande
que des directives soient donnees aux banques, veille a leur application
et entreprend, s'il y a lieu, des procedures judiciaires en cas de non-
conformite . La Division entretient des rapports avec la haute direction
des banques, des conseillers juridiques, des cabinets de comptables, des
fonctionnaires de ministeres des gouvernements federal et provinciaux
et des interlocuteurs du secteur prive de maniere a se tenir au courant
de tout evenement en milieu bancaire qui pourrait affecte les banques,
individuellement ou collectivement .

c. Division de I'inspection

Cette division planifie, organise et dirige un programme d'examen
continu de la situation financiere et des resultats d'exploitation de toutes
les banques de 1'annexe A et de 1'annexe B creees en vertu de la Loi sur
les banques . C'est a partir des resultats d'inspection que l'inspecteur

general prepare son rapport annuel au ministre des Finances portant sur
la situation financiere de chaque banque .

Pour faire son travail, la Division de l'inspection doit mettre au
point des normes, des lignes de conduite et des pratiques en matiere
d'inspection des banques . La Division peut recommander, le cas
echeant, 1'imposition de restrictions aux activites d'une banque ou d'u n
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certain nombre de banques s'il ressort des inspections qu'une telle
initiative est necessaire dans 1'interet des deposants ou des actionnaires .

3. Modes de reglementation

Quatre modes de reglementation s'appliquent a l'industrie
bancaire : les restrictions legales, la reglementation, y compris les
instructions ministerielles, et les lignes de conduite emanant du Bureau
de 1'inspecteur general .

La Loi sur les banques impose elle-meme des restrictions legales
concernant la nature des activites commerciales auxquelles peut se livrer
une banque. Cependant, bien que la Loi prescrive que les administra-
teurs d'une banque doivent agir avec soin, diligence et competence, elle
n'impose aucune regle a 1'administration des affaires (c'est-a-dire au

sujet des normes de prudence ou d'imprudence en matiere de decisions
d'affaires) . En vertu de 1'art . 175 de la Loi sur les banques, les banques
doivent maintenir des niveaux adequats de fonds et de liquidites et le
ministre des Finances peut donner des instructions ecrites en rapport a
ces questions. Bien entendu, 1'efficacite de ce genre d'instructions
depend de la disponibilite des fonds necessaires pour s'y conformer ; cela
correspond, d'autre part, aux disponibilites du marche ou, dans le cas
des banques de 1'annexe B, a la solidite de la maison mere .

La reglementation comporte, differents volets, dont les suivants: les
services de traitement de donnees touchant les secteurs bancaires, la
revelation des frais d'emprunt, les societes financieres, les garanties, les
rapports sur les transactions d'inities, les exigences s'appliquant aux
prospectus et les societes a capital de risque. Le seul reglement qui
concerne la solvabilite et les liquidites est le Reglement relatif aux
reserves, promulgue par decret du conseil en vertu de Part . 208 de la Loi
sur les banques . Ce Reglement prescrit 1'importance des reserves
primaires et des reserves secondaires que toute banque doit maintenir et
leur mode de calcul . Selon la definition du reglement, les reserves
primaires sont constituees de depots en especes sans interet faits aupres
de la Banque du Canada, et les reserves secondaires, detenues par la
banque elle-meme, sont constituees, entre autres, de bons du Tresor et
de prets au jour le jour accordes a des courtiers en placements .

Le BIGB enonce deux categories de lignes de conduite : des regles

portant sur la preparation des rapports statistiques destines a son
intention et des regles ayant trait a la normalisation de certaines
procedures bancaires . La plupart des lignes de conduite s'appliquent de
fagon uniforme a toutes les banques . Bien qu'elles n'aient pas force d e
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loi, par le passe, et dans un but de collaboration, les banques s'y sont
conformees volontairement, collaborant ainsi a 1'activite du Bureau de

l'inspecteur general des banques . Quelques-une de ces lignes de conduite
sont decrites ci-apres .

Capital et levier financier

La suffisance du capital et 1'effet de levier financier, deux
expressions qui decrivent le rapport entre le capital d'une banque et ses
elements d'actif, font l'objet de directives de la part du BIGB, pour ce
qui est des banques de 1'annexe A. Ces lignes directrices, qui contien-
nent une definition du capital a des fins de reglementation, sont
relativement recentes : elles ont ete communiquees la premiere fois le
3 mars 1983, modifiees le 19 decembre 1984, revisees le 15 fevrier 1985
et precisees a nouveau dans une lettre datant du 21 juin 1985 . Le
coefficient du levier financier maximum, selon le Bureau de l'inspecteur
general des banques, se situe entre 20 et 25 . Cela signifie que le passif
d'une banque peut etre de 20 a 25 fois superieur a son capital . Des
directives en matiere de suffisance du capital sont communiquees a
chaque banque dans le cadre des discussions qui ont lieu au moment de
l'inspection annuelle .

Limites de prudence en matiere de pret

11 existe egalement des lignes directrices sur les limites de prudence
en matiere de pret . La limite de pret en regard d'un seul emprunteur ou
d'un groupe d'emprunteurs ayant des rapports entre eux est definie en
fonction du capital de la banque. En 1983, dans le cas des banques de
l'annexe A, une limite de 50 pour 100 du capital s'appliquait aux prets
uniques ou conjoints. Quant aux banques de 1'annexe B, elles etaient
autorisees a preter jusqu'a 100 pour 100 de leur capital au meme
emprunteur afin qu'elles puissent atteindre plus rapidement le seuil de
rentabilite . Selon des directives plus recentes, la limite varie en fonction
de la situation particuliere de la banque . Par exemple, dans le cas de la
Norbanque, la limite etait fixee a 25 pour 100 et pouvait etre portee a
50 pour 100 dans certains cas particuliers .

De plus, l'inspecteur general emet des directives ou formule des
suggestions a l'intention des banques a titre individuel, habituellement
apres l'inspection annuelle . Par exemple, l'inspecteur general a demande
a la Norbanque en 1984-1985 de limiter 1'expansion de son portefeuille
de prets . La banque n'a pas tenu compte, ou plus precisement, a defie
cette directive ou suggestion . L'inspecteur general a alors simplement
propose la tenue d'une reunion avec les dirigeants de la banque .
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Prets inexecutis

Une directive porte sur la divulgation des prets inexecutes . Selon
1'art . 58(2) de la Loi sur les banques, un rapport sur les prets en
souffrance doit etre presente au Ministre . Un pret est en souffrance
lorsque 1'emprunteur n'en a pas paye les interets a la banque en ayant
recours a ses propres fonds, pour des periodes stipulees dans la Loi. Par
le passe, l'inspecteur general a demande, mais sans succes, que la Loi
soit renforcee en regard de cette definition .

Le BIGB a constate l'utilite d'autres donnees statistiques sur les
prets comme indice de 1'etat de sante d'une banque. Ainsi, depuis 1982,
les banques sont obligees de faire rapport trimestriellement sur les prets
non productifs (en plus de presenter un rapport sur les prets en
souffrance, comme le prevoit la Loi) . Par le passe, les banques avaient le
loisir de definir elles-memes ce qui constituait un pret non productif, de
sorte que les rapports que presentaient les banques a ce sujet pouvaient
correspondre a diverses definitions et appellations . Par consequent, on
ne savait pas au juste dans quelle mesure les chiffres fournis par les
banques etaient comparables . Dans un enonce sur les prets inexecutes
communique aux banques en juin 1984, le BIGB introduisait une
definition normalisee de ce genre de prets et determinait la fagon de
comptabiliser le revenu lie a de tels prets . Toutes les banques etaient
tenues de respecter la ligne directrice enoncee dans le document pour
1'annee financiere 1985 . La directive en question definit ce que constitue
l'inexecution d'un pret, tout en laissant a la banque le soin de determi-
ner quels sont les prets particuliers qui tombent dans cette categorie .
Plus de precisions sont fournies dans 1'annexe F au sujet de cette
directive .

Prets a un Etat itranger

Nombre de banques ont consenti des prets a des gouvernements
etrangers. On appelle ce genre de prets des prets souverains . Aussi bien

l'inspecteur general que les banques accordent aux prets consentis a des
Etats souverains un traitement assez distinct de celui qui est accorde
aux prets consentis a des emprunteurs canadiens . Des pratiques
comptables distinctes s'appliquent a ces prets pour les fins de la
determination des reserves et de leur comptabilisation dans les etats
financiers des banques . Dernierement, le BIGB a offert des conseils aux
banques au sujet des provisions pour pertes sur prets a des Etats
souverains (non pas au sujet de certains prets en particulier, mais de
cette categorie de prets en general) et a la comptabilisation des
provisions qui s'y rattachent dans les etats financiers des banques .
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Aucune ligne directrice du genre ne s'applique dans le cas des prets
consentis a des debiteurs canadiens, etant donne que, de 1'avis de
l'inspecteur general, elle pourrait avoir tendance a se substituer a des
decisions qui incombent au jugement de la haute direction des banques .

Les prets a des Etats souverains n'ont jamais represente une part
importante de 1'activite de la Banque commerciale canadienne . Une
proportion importante des premiers prets de la Norbanque ont ete
consentis a des pays etrangers, mais la proportion de ce type de prets a
diminue apres 1979 et, des 1985, les prets a des Etats souverains ne

representaient que 37,5 millions de dollars du portefeuille de prets de
1,2 milliard de dollars de la banque .

4. Le processus d'inspection des banques

L'inspection des banques se fait en deux etapes . Premierement, les
banques presentent leurs reponses a un questionnaire de pre-inspection .
Ce questionnaire, dans le cas des banques canadiennes, est conqu en
fonction de chaque banque et traite des prets particuliers, de 1'organisa-
tion de la banque, du passif hors bilan, des operations sur le marche des
changes et de tout autre objet de preoccupation pour les inspecteurs .
Suite aux reponses au questionnaire et aux renseignements dont il
dispose deja, le BIGB redige un rapport de pre-inspection . Ce document
constitue pour les inspecteurs un guide dans 1'etude des diverses
preoccupations que le BIGB peut avoir au sujet d'une banque en
particulier . A 1'heure actuelle, les inspecteurs se preoccupent principale-
ment de la suffisance du capital, de la qualite de 1'actif, de la qualite de
la gestion, du benefice et de la liquidite . Ce systeme de revision est
parfois integre au systeme CAMEL .

En 1982 et 1983, les donnees communiquees ont ete analysees par
le BIGB par des moyens semi-mecaniques ou manuels . L'analyse etait
axee sur l'inspection annuelle et a constitue la base des rapports de pre-
inspection qui ont ete prepares avant les examens des banques sur les
lieux . Dans ses analyses, le BIGB a employe un grand nombre des ratios
qui font partie du systeme de detection avancee et qui sous-tendent les
conclusions et les jugements portes sur la condition de la banque
examinee. Comme une bonne partie de 1'analyse des donnees a ete faite
manuellement, il n'a pas ete possible a ce moment de faire des
comparaisons pour un aussi grand nombre de dates de rapport que ne le
permet un systeme mecanise . Un systeme de detection avancee,
mbcanise et revise, a remplace les methodes manuelles en 1984 . Les
ratios produits par ce systeme sont bases sur les memes donnees qui ont
ete presentees en 1982 - 1983 et qui ont servi a la realisation d e
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I'analyse manuelle . La conversion de toutes les donnees analysees par le
BIGB et l'informatisation du systeme de detection anticipee !sont
maintenant terminees .

L'analyse de pre-inspection etant achevbe, deux ou trois inspecteurs
(selon la taille et la nature de la banque) font une inspection sur les
lieux au siege social de la banque . L'inspection, qui dure de un a quatre

jours, comprend des discussions avec les cadres superieurs de la banque,
avec les chefs des diverses divisions et avec les verificateurs externes .
Les inspecteurs examinent aussi les proces-verbaux du conseil
d'administration afin de verifier si la gestion fournit aux administra-
teurs les renseignements dont ils ont besoin pour remplir leur tache .
Dans le cas des banques canadiennes, l'inspecteur general ou l'inspec-
teur general adjoint se joint habituellement aux inspecteurs avant
1'achevement de 1'enquete sur les lieux .

On prepare alors un rapport de post-inspection et 1'on adresse
l'opinion pertinente au Ministre . Le rapport de post-inspection a ete
considere par le BIGB comme un document interne auquel ne pouvaient
avoir acces les verificateurs, les cadres de la banque ou les administra-
teurs. Au moment de la presente Commission, le BIGB re-examinait

cette politique. Depuis les rapports d'inspection prepares en 1984,
l'inspecteur general, suite a son inspection, accorde a chaque banque

une cote graduee en chiffres .

Au cours de 1'annee, toutes les preoccupations que peuvent avoir les
inspecteurs donnent lieu, au besoin, a des communications avec les
diverses banques . Ces communications peuvent aussi toucher les
renseignements obtenus par 1'entremise d'un reseau officieux qui
comprend les organismes etrangers de reglementation et les autres
ministeres, ou par 1'examen des rapports periodiques envoyes par les
banques au Bureau de l'inspecteur general des banques au cours de
I'annee .

Selon le BIGB, la principale caracteristique du systeme d'inspec-
tion est le fait qu'il fait entierement confiance aux deux verificateurs
externes de chaque banque . L'efficience et le respect des systemes de
controle interne de chaque banque sont laisses a 1'evaluation des
verificateurs internes et externes . Le BIGB ne verifie pas le systeme de

controle interne des banques, I'application des politiques enoncees ni la
valeur et la regularite du portefeuille de prets (du moins jusqu'en 1985) .

Le BIGB recueille des donnees fragmentaires sur diverses pratiques qui
ont cours dans les banques, mais n'a pas les ressources pour examiner
les prets qui composent le portefeuille en entier . Le jugement des
verificateurs sur 1'exactitude des etats financiers est fondamental dans l e
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processus d'inspection et l'on se fie aux notes des etats financiers pour
determiner les politiques appliquees par la banque .

Suite a 1'experience de la BCC de mars 1985, le BIGB a decide de
retenir les services de banquiers a la retraite pour realiser des inspec-
tions des prets composant le portefeuille de prets . En janvier 1986, le
BIGB employait a contrat sept banquiers a la retraite et avait obtenu,
d'une banque de I'annexe A, le detachement d'un banquier actif dont la
fonction est de former les inspecteurs plutot que de faire de l'inspection
sur les lieux . Cette equipe a rendu visite a quelques-unes des banques et

1'on s'attend a ce qu'elle voie toutes les banques . Il n'a pas encore ete
determine si toutes les banques doivent etre visitees chaque annee . Le
BIGB a aussi l'intention d'entreprendre 1'examen des documents de
travail des verificateurs .

5 . La surveillance des banques an Canada : fiabilite et responsa-
bilit e

Le systeme canadien de surveillance des banques depend de
1'execution distincte des taches respectives des cadres et des administra-
teurs, des verificateurs externes et du BIGB, ainsi que de l'interaction
entre ces taches . Cette interaction, et en particulier la mesure dans
laquelle n'importe quelle partie peut raisonnablement s'etre fiee a la
conduite des autres pour appuyer ou sanctionner son propre jugement
sur divers objets de preoccupation, en ce qui concerne le bon etat des
banques, ont ete particulierement controverses tout au cours de la
presente Commission. L'importance d'instaurer des moyens acceptables
pour assurer la responsabilite et le besoin d'adapter ces moyens a un
systeme de surveillance efficient formeront I'axe central des recomman-
dations du chapitre 6 . Il nous suffit ici d'illustrer la divergence des
opinions exprimees durant la Commission en citant les declarations des
avocats de plusieurs des participants sur ces questions fondamentales .

L'avocat du BIGB declare dans son plaidoyer final :

a Lorsque nous evaluons a la fois le systeme et la conduite des personnes
chargees de sa mise en oeuvre, il importe de situer tout ce probl'eme dans le
contexte dans lequel le systeme a ete compris . Dans notre pays, depuis de
nombreuses annees, le public et le gouvernement du Canada supposaient que
l'inspecteur general des banques pouvait et devait se tier aux etats financiers
verifies et aux donnees financieres examinees par les verificateurs et il etait
compris et entendu que l'inspecteur general n'avait pas les ressources ni le
personnel suffisants pour realiser une analyse independante afin de demontrer
que cette confiance etait justifibe. Ainsi donc, selon moi, il ne revenait pas a
M. Kennett ou a d'autres membres du Bureau de juger retrospectivement la
structure fondamentale qui etait mise en place pour eux b .
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L'avocat des v6rificateurs de la BCC a declare :

. Toutefois, nous pensons que le fait de considerer les v6rificateurs comme le
pivot ou la pierre angulaire du systeme ou de dire que la principale
caracteristique du systeme de reglementation des banques au Canada est la
confiance mise dans les deux v6rificateurs externes, donne une importance trop
grande au role des v6rificateurs dans le systeme de reglementation (par
opposition a leurs fonctions a titre de v6rificateurs pour la banque et ses
actionnaires) et n'accorde pas assez d'importance au role de l'inspecteur
general des banques . C'est I'inspecteur general qui a le devoir permanent
d'examiner la condition financiere des banques, qui a le plein pouvoir
d'examiner tous les dossiers et toutes les activitbs d'une banque a n'importe
quel moment et de prendre des mesures pour appliquer au besoin les
dispositions de la Loi sur les banques . .

L'avocat des v6rificateurs de la Norbanque a declare:

Nous affirmons que la responsabilite des verificateurs se limite en vertu du
droit et de la pratique a une opinion sur le fait de savoir si les etats financiers
de la Norbanque presentent fidelement la situation financiere et les resultats
d'exploitation de la banque conformement aux principes comptables etablis . A
det'aut de responsabilites supplementaires precises prevues dans les dispositions
de la Loi sur les banques ou convenues avec la direction, les v6rificateurs ne
devraient s'acquitter d'aucune autre responsabilite ou obligation P .

L'avocat de la BNE et de la BCCI a declare :

. Un des fondements de notre memoire est le fait que ces faillites ont eu lieu en
grande partie parce que les deux banques en question se sont eloignees des
pratiques qui ont rendu le systeme bancaire canadien stable et fructueux au
cours d'une periode aussi longue, en acceptant des risques excessifs et le fait
que le systeme d'administration employe par elles etait defectueux . Nous
soutenons aussi que 1'experience de ces banques et les systemes de reglementa-
tion d'autres pays demontrent qu'il n'existe pas de formule magique pour
minimiser le risque de faillite. Nous soutenons plutot que la stabilite du
systeme doit dependre en grande partie de I'etablissement d'une forme
d'administration qui entraine une gestion prudente, ainsi que d'un regime de
reglementation conqu pour assurer que des mesures correctives rapides soient
prises lorsqu'une telle gestion prudente n'existe pas . Nous soutenons aussi que
les faits demontrent que I'effet benefique de la reglementation est limite car,
en derniere instance, la securite du systeme doit dependre des cadres et des

administrateurs des banques .

L'avocat des administrateurs de la BCC a declare :

a Parmi tous les groupes qui ont des responsabilites relatives a l'information
financiere de la banque (le conseil d'administration, les verificateurs, les
cadres et le Bureau de l'inspecteur general des banques), seul le conseil
d'administration n'intervient pas directement dans la realisation ou la
verification de I'bvaluation, de la comptabilitb et des autres processus qui

donnent lieu a la preparation des etats financiers . Le conseil d'administration
doit se tier a ses cadres, a ses employes, a ses verificateurs, a ses avocats, aux
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responsables de la reglementation et aux autres specialistes qui preparent et
expliquent les rapports deposes au conseil d'administration . Lorsqu'ils decident
d'approuver les etats financiers, les administrateurs doivent remplir leur devoir
qui consiste a agir raisonnablement, de bonne foi et dans les meilleurs interets
de la banque, mais, pour ce faire, ils doivent et ont le droit de se her aux
renseignements et aux avis qui leur sont donnes par d'autres b .

Avant d'analyser les evenements qui ont entoure la cessation des
operations de la BCC et de la Norbanque, il convient de decrire
brievement plusieurs autres organismes et etablissements .

E. Le ministere des Finance s

La Loi sur les banques accorde au ministre des Finances certains
pouvoirs, notamment le pouvoir d'annuler Ia nomination de verificateurs
(art. 239(1)), d'exiger que les verificateurs soumettent un rapport
indiquant si les methodes utilisees par la banque pour sauvegarder les
interets de ses creanciers sont adequates (art . 242(1)) ou d'etendre la
portee de la verification (art . 242(2)), de liberer la banque de 1'obliga-
tion d'avoir un comite de verification (art . 243(2)) et d'autoriser un
examen ou une enquete lorsqu'il a des raisons de croire qu'une
infraction a la Loi sur les banques a ete commise (art . 246(4)) . Le
Ministre a aussi le droit de donner a une banque des instructions ecrites
au sujet de la suffisance du capital social et des liquidites (art . 175(1)) .
Le Ministre doit nommer un curateur pour surveiller les affaires
internes et les activites de toute banque qui suspend le paiement, en
billets de la Banque du Canada, de ses engagements arrives a echeance
(art. 278(1)) et peut faire une telle nomination si l'inspecteur general
signale qu'a son avis, une banque ne sera pas en mesure d'honorer ses
engagements a echeance (art . 278(2)) . Tous ces pouvoirs sont exerces
suite a des preuves de fait ou a un objet d'inquietude raisonnable .

Le ministre des Finances, dans 1'actuel gouvernement, a delegue ses
responsabilites pour l'administration de la Loi sur les banques au
ministre d'Etat aux Finances . Dans une lettre datee du 5 octobre 1984,
le ministre des Finances a autorise le ministre d'Etat aux Finances :

a Sous reserve des orientations et des directives que je peux vous donner de
temps a autre pour exercer les pouvoirs, taches et fonctions du ministre des
Finances en vertu des lois appliquees sous ma direction par le Departement des
assurances et I'inspecteur general des banques P .

Toutes les parties entendues par la Commission ont suppose qu'il
n'existe aucun obstacle juridique a une telle delegation . En pratique, la
delegation a souvent entraine l'action commune des deux ministres en
vertu de la Loi sur les banques, tandis que la responsabilite ultime
reste entre les mains du ministre des Finances
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Le sous-ministre des Finances est le chef administratif du
ministere. Le BIGB est une direction du ministere des Finances et
l'inspecteur general a le statut d'un sous-ministre et est responsable,
selon la loi, aupres du ministre des Finances . En pratique, l'inspecteur
general fait rapport au ministre d'Etat aux Finances .

Le ministre d'Etat aux Finances depend beaucoup, pour les
questions bancaires, de l'inspecteur general, qui communique frequem-
ment avec d'autres fonctionnaires du ministere des Finances, particulie-
rement a la Direction de la politique du secteur financier . En fait,
1'inspecteur general dirige 1'application quotidienne de la Loi sur les
banques et 1'attention du Ministre est habituellement limitee aux
decisions sur les politiques . Pour prendre de telles decisions, le Ministre
regoit 1'aide de l'inspecteur general, ainsi que de la Division des marches
de capitaux du ministere des Finances et de son personnel propre, bien
que les membres de ces deux derniers groupes n'ont pas, du moins

actuellement, d'experience bancaire .

Les deux ministres ont temoigne que 1'inspecteur general est cense
avoir une certaine independance du ministere afin de l'isoler des points
de vue purement politiques. Cette independance decoule du fait que

l'inspecteur general est nomme « a titre inamovible D . L'independance

vise a ameliorer la qualite et 1'objectivite des conseils dont dependent les
ministres .

F. La Banque du Canada

La Banque du Canada realise un certain nombre de taches
distinctes a titre de banque centrale du pays . L'une de ses taches est de

jouer le role d'agent financier du gouvernement du Canada . Dans ce
role, elle donne des conseils sur la dette nationale et gere celle-ci . La
Banque du Canada donne aussi des conseils sur les questions de change,
gere les reserves internationales du pays et achete et vend des devises
conformement a la politique de 1'Etat en matiere d'intervention sur le

marche des changes .

Dans ses autres roles, la Banque du Canada agit de son propre

chef. La fonction essentielle de la Banque du Canada est la formulation
et la mise en oeuvre de la politique monetaire . La Banque du Canada
est aussi le banquier du systeme bancaire national et fait fonction de
source de liquidites dans certaines conditions .

Il y a essentiellement deux types de situations qui exigent un
soutien des liquidites de la part de la Banque du Canada . Le premier
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type concerne les avances temporaires, generalement pour une echeance
d'un jour, que la Banque du Canada est prete a offrir, dans certaines
limites, aux banques a charte dont le solde des reserves est insuffisant a
la suite de flux de paiements inattendus associes au processus quotidien
de compensation et de reglement des cheques . En outre, les banques
doivent maintenir des reserves a la Banque du Canada conformement a
1'article 208 de la Loi sur les banques et les banques ont parfois besoin
d'avances pour maintenir ces reserves au niveau prescrit . Les prets de
cette premiere categorie sont parfois appeles avances ordinaires .

La deuxieme situation concerne les demandes d'avances extraordi-
naires. Lorsqu'elle fait des avances extraordinaires, la Banque du
Canada offre une aide speciale a des banques a charte qui connaissent
des problemes de liquidite a cause de la perte de la confiance des
deposants et sont incapables de repondre aux demandes de retrait a
meme leurs propres ressources (p. ex., en vendant des elements d'actif
liquides) ou a meme des depots supplementaires obtenus sur le marche
au taux courant d'interet ou a peu pres . La Loi sur la Banque du
Canada (art. 18(1)h)) permet a la Banque de consentir des prets ou
avances pour des periodes d'au plus six mois . De tels prets ou avances
peuvent etre renouveles . Des avances extraordinaires visent a empecher
la faillite d'un etablissement particulier qui n'a pas suffisamment de
liquidites, mais qui est encore solvable et a preserver la confiance dans
les autres etablissements de depot et dans le systeme financier .

La Banque du Canada doit, en vertu de 1'article 25 de la Loi sur la
Banque du Canada transmettre chaque semaine et chaque mois au
ministre des Finances un etat de 1'actif et du passif sous une forme qui
fait etat des avances aux gouvernements provinciaux et aux « membres
de l'Association canadienne des paiements v qui comprend toutes les
banques . Ces renseignements sont publies par le gouvernement du
Canada dans la Gazette du Canada . De cette fagon, les avances de
liquidites aux membres de 1'Association canadienne des paiements sont
diffusees de fagon globale . Conformement a 1'article 232 de la Loi sur
les banques, les renseignements sur chacune des banques qui figurent
dans certains rapports exiges, y compris 1'annexe J de la Loi sur les
banques dans laquelle certaines avances de la Banque du Canada sont
explicitees, sont publiees chaque mois dans la Gazette du Canada .

L'accumulation des donnees necessaires pour evaluer la solidite
financiere et la solvabilite des banques a charte fait partie integrante du
processus de surveillance des banques . La Banque du Canada n'a pas les
pouvoirs d'entreprendre la surveillance de securite des banques ; elle n'a
pas le pouvoir de demander de fagon reguliere aux banques des
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renseignements sur des cas particuliers de pret ou de depot . Par
consequent, la Banque du Canada n'a ni verificateurs de banque, ni
examinateurs de banque ni personnel ayant de 1'experience dans
l'inspection ou la surveillance des banques a charte . Le systeme
canadien de reglementation et de surveillance des banques, qui est fonde
sur un reseau d'information de verificateurs externes, sur des systemes
d'inspection internes et sur les gestionnaires des banques, fonctionne en
collaboration avec l'inspecteur general des banques. Le contact de la
Banque du Canada avec le systeme de su rveillance se fait par 1'entre-

mise de l'inspecteur general des banques. Le systeme est con qu pour
fonctionner de fagon distincte de la Banque du Canada et la banque
centrale doit se fier aux jugements qui en ressortent . Si, selon ces
jugements, une banque est solvable, la Banque du Canada reste disposee
a offrir le soutien des liquidites demande, bien qu'elle attende naturelle-
ment de la banque emprunteuse qu'elle prenne des mesures, aussitot que
possible, pour reduire sa dependance a 1'egard des avances de la Banque
du Canada. Ni la Loi sur la Banque du Canada ni la Loi sur les
banques n'enoncent cette politique en des termes precis, mais la Banque
du Canada et le Bureau de l'inspecteur general des banques ont adopte
ensemble une pratique a 1'egard de ces deux banques, selon laquelle
l'inspecteur general determine que la banque est insolvable et, en
consequence, la Banque du Canada cesse de faire des avances de
liquidites .

Il faut noter que la Banque du Canada et le BIGB restent
officieusement en communication constante et suivie . Les deux bureaux

partagent certaines donnees statistiques . La Banque du Canada met a la
disposition du BIGB tous les renseignements qualitatifs et statistiques

qu'elle reqoit au sujet de chaque banque. En outre, la Banque du
Canada traite un certain nombre de rapports statistiques demandes par

le BIGB en vertu de la Loi sur les banques . Toutefois, la Banque du
Canada ne traite ni ne regoit de rapports faisant etat de renseignements
sur les comptes particuliers de pret et de depot ou tout autre renseigne-
ment de surete concernant les operations des banques a charte .

L'inspecteur general mettra naturellement a la disposition de la Banque
du Canada ses jugements sur la solvabilite, fondes sur les resultats des
inspections menees par son Bureau ou au nom de celui-ci .

Recemment, la Banque du Canada a, a 1'occasion, facilite
1'arrangement de lignes de credit speciales entre les banques a charte
canadiennes . De telles lignes de credit donnent une indication de la

confiance qui est accordee a une banque . En outre, il y a moins de
publicite si une banque a charte obtient une ligne de credit special e
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aupres d'autres banques a charte plutot que de recevoir des avances de
la Banque du Canada .

Le role de la Banque du Canada en ce qui concerne la faillite,
reelle ou apprehendee, d'une banque est examine plus a fond au
chapitre 6 .

G. La Societe d'assurance-depots du Canad a

La Societe d'assurance-depots du Canada (SADC) est une societe
creee en vertu de la Loi sur la Societe d'assurance-depots du Canada
afin, entre autres choses, d'offrir de 1'assurance-dep6ts sur les depots
assures aupres des institutions membres . Dans 1'ensemble, la SADC
assure les depots jusqu'a concurrence de 60 000 dollars . Toutefois, parce
que divers types de comptes ou de depots peuvent constituer des « depots
* distincts pour les fins de 1'assurance-dep6ts, une personne peut avoir
des depots assures qui depassent 60 000 dollars . La SADC a aussi pour
but d'offrir du financement d'urgence en liquidites aux etablissements
de depot et d'aider a ameliorer la reglementation de ces etablissements .
Il n'a pas ete demande a la SADC de fournir des services de ce genre a
l'une ou 1'autre des deux banques .

Le President de la SADC est nomme par le gouverneur en conseil
sur la recommandation du ministre des Finances qui presente « une
personne dont la competence en matiere de finances est bien etablie p .
Le conseil d'administration de la SADC comprend le gouverneur de la
Banque du Canada, le sous-ministre des finances, le Surintendant des
assurances et l'inspecteur general des banques ou des suppleants
designes, et le President de la SADC . Des modifications recentes a la
Loi sur la Societe d'assurance-depots du Canada prevoient jusqu'a
quatre membres supplementaires choisis a 1'exterieur de la fonction
publique .

Bien que la SADC soit, a toutes les fins, un agent de la Couronne
du chef du Canada et ait la capacite d'emprunter du gouvernement du
Canada pour repondre aux obligations courantes, sa source de
financement ultime est les primes des institutions membres (presque
tous les etablissements de depots; A constitution federale et de nombreux
etablissements de depots a constitution provinciale) et de leurs
deposants respectifs . Ainsi, les depots faits aupres de ces etablissements
sont assures par la SADC selon leg limites prescrites . Les primes, qui
representaient anciennement 1/30 de un pour cent des depots assures
ont recemment ete augmentees a 1/10 de un pour cent .
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Le pouvoir rarement utilise de la SADC d'accorder des prets aux
institutions membres afin de diminuer ou d'ecarter une menace de perte
pour la SADC figure a 1'art . I la) de la Loi sur la Societe d'assurance-

depots du Canada . Les avances peuvent etre faites lorsqu'une institution
a besoin de liquidites pour eviter la liquidation forcee de 1'actif . Dans
certains cas, les avances sont versees lorsqu'une institution a ete fermee
et que la SADC doit rembourser les depots assures . Dans de tels cas, des

fonds peuvent etre avances apres la fermeture de l'institution afin de
permettre le respect des engagements lorsqu'ils arrivent a echeance. On
se sert de cette approche lorsque l'on pense qu'il en couterait ainsi moins
cher a la SADC que de mettre officiellement 1'etablissement en
liquidation et de payer d'un coup les deposants assures tout en
acquittant les couts de liquidation . Cette methode peut parfois profiter
tant aux deposants non assures qu'aux deposants assures .

Bien que la SADC soit responsable d'assurer les depots et
d'indemniser les deposants pour la perte de leurs depots assures dans les
etablissements membres qui ont fait faillite, elle n'a que des pouvoirs
limites pour empecher des faillites (particulierement dans le cas des
banques a charte) ou pour essayer d'eviter des problemes futurs par des
procedures d'inspection ou par la reglementation . La SADC a le droit
de faire examiner les affaires de chaque banque a charte canadienne par
l'inspecteur general des banques aux epoques que la SADC peut exiger,
mais au moins une fois par an . La SADC n'a aucun autre pouvoir de
faire l'examen d'une banque .

La SADC a aussi le droit de prescrire des normes de bonnes
pratiques commerciales et financieres pour les institutions membres, et
lorsqu'elle considere qu'une institution membre suit en matiere
commerciale ou financiere de mauvaises pratiques, la SADC doit
signaler le fait au president de 1'institution membre ou au president de
son conseil d'administration (Loi sur la Societe d'assurance-depots du
Canada, art . 24). La Loi n'indique pas clairement comment de telles
pratiques peuvent etre decouvertes par la SADC. Il n'existe pas non plus
de procedures pour emettre et appliquer des directives correctrices . La
SADC n'a aucun pouvoir de reglementation, du moins a 1'egard des
banques, jusqu'a ce qu'une banque devienne insolvable ou cesse
d'accepter des depots, dans lequel cas son assurance peut etre annulee
(Loi sur la Societe d'assurance-depots du Canada, art . 27) .

Pour les institutions provinciales qui sont membres de la Societe, la
situation est differente . Dans ces circonstances, la SADC peut choisir
une personne pour inspecter les affaires de 1'institution et peut mettre
fin (ou, presumement, menacer de le faire) a 1'assurance-dep 6ts si ell e
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estime que l'institution a suivi des pratiques defectueuses en matiere
commerciale ou financiere, a viole une des clauses de sa police
d'assurance ou n'a pas corrige des pratiques defectueuses en matiere
commerciale ou financiere ou la violation d'une clause de la police
d'assurance .

La SADC est concernee directement par les questions qui font
l'objet de la presente enquete parce qu'elle a assure un grand nombre
des depots aupres de la Banque commerciale du Canada et de la
Norbanque . Les fonds de la SADC representaient un element important
du soutien apporte a la BCC en mars 1985 et, a titre d'assureur, la
SADC a verse plusieurs centaines de millions de dollars aux deposants
des deux etablissements .

- La SADC a aussi entrepris et plaide avec succes les poursuites
necessaires pour obtenir les ordres de liquidation de la BCC et de la
Norbanque en vertu de la Loi sur les liquidations aupres des cours du
banc de la Reine de 1'Alberta et du Manitoba, respectivement . La
SADC a ete nommee comme inspecteur des demarches de mise en
liquidation pour la BCC. La SADC a ete nommee comme mandataire
du gouvernement du Canada pour les fins de la Loi sur 1'indemnite aux
deposants de certaines institutions financieres, Loi proclamee en
decembre 1985 afin d'indemniser tous les deposants des deux banques
sans egard aux limites prescrites en vertu de la Loi sur la Societe
d'assurance-depots du Canada. Selon les estimations faites lors du
debat de la Loi sur 1'indemnite au Parlement, il devrait en couter a
1'Etat 875 millions de dollars, en fonction des montants qui seront
recuperes par la liquidation .

H. Le departement des assurances

Le departement des assurances a ete cree en vertu de la Loi sur le
departement des assurances . Le ministre des Finances est le ministre
charge du departement, dont le sous-chef est le Surintendant des
assurances . Ce dernier, comme nous 1'avons mentionne plus tot, est
membre du conseil d'administration de la Societe d'assurance-depots du
Canada . La loi ne touche pas a la reglementation des banques et nous
ne la mentionnons ici brievement que pour faciliter la comprehension de
questions que nous traiterons ulterieurement au sujet de l'inspection des
etablissements financiers en general .

Lorsque la SADC du Canada fait des avances de liquidites, elle fait
appel au Surintendant des assurances pour examiner les compagnies
fiduciaires et les compagnies de pret federales et faire rapport su r
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celles-ci et elle fait appel a l'inspecteur general des banques pour
examiner les banques et faire rapport sur celles-ci . L'article 251 de la
Loi sur les banques permet a l'inspecteur general de divulguer des
renseignements a la SADC . Pour examiner les institutions membres
provinciales, la SADC a designe le Surintendant des a"ssurances . A cette
fin, le Surintendant travaille en collaboration avec les autorites
provinciales dans les provinces qui ont le personnel voulu pour examiner
sur place les institutions provinciales .

Depuis ses origines a la fin du XIX° siecle, le departement des
assurances a un personnel charge d'aller examiner sur place les
conditions et les affaires des etablissements sous surveillance . Les
compagnies de fiducie et de pret font l'objet de la surveillance du
departement des assurances depuis 1920 . Les inspecteurs du departe-
ment, contrairement a ceux du Bureau de l'inspecteur general des
banques, evaluent le portefeuille de prets (qui comprennent principale-
ment les prets hypothecaires) de pres de trente societes de fiducie et de
prets qui etaient au nombre de 40 ou 50 en 1982 . En outre, les
inspecteurs sont charges de 1'examen des affaires de 450 a 500
compagnies d'assurance. Tous ces examens sont entrepris au moyen
d'inspections des sieges sociaux sans preavis .

1. Commissions provinciales des valeurs mobiliere s

Les dispositions institutionnelles concernant la reglementation des
valeurs mobilieres des banques et les transactions des valeurs mobilieres
ont un certain rapport avec la cessation des operations de la BCC et de
Norbanque pour plusieurs raisons . Les deux banques, dans les mois qui
ont precede leur faillite, ont prepare des prospectus afin d'obtenir des
capitaux supplementaires sur le marche ouvert . Les mesures prises pour
attirer de nouveaux fonds soulevent des interrogations au sujet d'une
tension apparente dans la reglementation des institutions financieres
entre la protection des deposants et la protection des interets des
actionnaires ou des investisseurs potentiels . Le rapport entre la
reglementation federale des banques et la rbglementation provinciale du
commerce des valeurs mobilieres souleve des questions constitutionnel-
les et des considerations pratiques au sujet de l'interaction et de la
communication entre les responsables federaux et provinciaux .

La partie IV de la Loi sur les banques reglemente la mise en
circulation des valeurs mobilieres des banques . Nulle banque ne peut
mettre en circulation ses valeurs mobilieres sans avoir depose aupres de

l'inspecteur general un prospectus provisoire et un prospectus repondant
pour 1'essentiel aux conditions de forme prescrites par le Ministre .
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L'inspecteur general est tenu d'emettre un requ pour tout prospectus
provisoire au moment du depot du document ; toutefois, au cas oil
l'inspecteur general estime que le prospectus, pour lequel un requ avait
ete delivre, est defectueux parce que non integralement conforme aux
exigences de la Loi sur les banques et du reglement d'application, le

requ peut etre retire . La Loi exige que l'inspecteur general delivre un
requ de depot pour tout prospectus qui lui est remis, sauf si le prospectus
n'est pas, sur un point important, conforme aux exigences de la Loi ou
du reglement d'application ou contient une declaration, une promesse,
une estimation ou une precision, qui est erronee, fausse ou trompeuse,
ou s'il estime que la delivrance du requ irait a 1'encontre de 1'interet
public .

L'article 148 de la Loi sur les banques exige que le prospectus
expose d'une maniere complete, exacte et claire, tous les renseignements
importants sur la mise en circulation projetee et qu'y soient inseres les
etats financiers, rapports et autres documents exiges par les reglements
prescrits par le Ministre en vertu de 1'article 146 . Entre la delivrance

d'un iequ de depot du prospectus et la mise en circulation des valeurs
mobilieres, toute modification relative a ces valeurs mobilieres et
susceptible d'avoir des repercussions graves sur leur prix doit etre
signalee au moyen d'une notice modificative du prospectus propose . Le

ministre des Finances a emis des reglements complets sur 1'approbation
des prospectus en vertu de la Loi sur les banques . La Loi traite
explicitement tant du placement initial que du placement d'un bloc de

valeurs mobilieres des banques .

Les commissions provinciales des valeurs mobilieres s'occupent
egalement de la distribution des valeurs mobilieres des banques . Par

exemple, tant la Loi sur les valeurs mobilieres de I'Ontario que la Loi

sur les valeurs mobilieres du Quebec couvrent toute distribution de
valeurs mobilieres dans ces provinces, y compris celles des banques a
charte. Les lois de nombreuses provinces exigent la divulgation entiere,
veridique et claire dans le prospectus . Un prospectus provisoire doit etre
depose. Un requ provisoire est delivre pour le document . Les demandes
de revision sont adressees a 1'emetteur lorsque 1'autorite provinciale
considere que cela est necessaire pour respecter la loi provinciale .

Dans le cas d'un depot national, les diverses commissions
provinciales des valeurs mobilieres ont convenu d'une politique de
responsabilite partagee . L'emetteur choisit une competence a titre de
competence principale qui servira de canal pour toutes les communica-
tions de 1'emetteur dans les deux sens. Cette competence est chargee de

1'examen initial du document et de la demande de revision . Les autres
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competences ont ensuite la possibilite de faire des commentaires
additionnels . La competence principale rassemble ses commentaires et
prepare une deuxieme demande de revision qu'elle presente a 1'emet-
teur. Le rassemblement de tous ces commentaires dans la deuxieme
demande est produite en collaboration entre la competence principale et
les competences secondaires .

La Commission des valeurs mobilieres de 1'Ontario (CVMO) et la
Commission des valeurs mobilieres du Quebec (CVMQ) ne traitent pas
les banques differemment de tout autre emetteur de valeurs mobilieres,
sauf que, dans le cas du traitement d'un prospectus, un exemplaire des
demandes de revision est adresse a 1'inspecteur general . Toutefois,
aucune procedure officielle ne regit les rapports entre l'inspecteur
general et les autorites provinciales en matiere de valeurs mobilieres . La
CVMO tient 1'inspecteur general au courant de ce qu'elle fait . Par
ailleurs, les modalites des rapports entre l'inspecteur general et la
CVMO ont vane au cours des annees . Par exemple, en 1984, 1'inspec-
teur general fournissait a la CVMO des copies de sa correspondance
avec 1'emetteur . A d'autres moments, il ne faisait pas parvenir de copies
de ses communications a la CVMO . Le BIGB ne semble pas communi-
quer son avis sur des lacunes particulieres ou d'autres defauts des
prospectus a 1'etude .

Ainsi, dans l'etude des prospectus, les commissions provinciales des
valeurs mobilieres et le BIGB fonctionnent de fa gon distincte et
parallele . Les commissions provinciales ne reqoivent pas de renseigne-
ments de l'inspecteur general pour 1'aider dans son evaluation du
prospectus . Les commissions des valeurs mobilieres ne disposent
d'aucun renseignement confidentiel au sujet des banques . Elles prennent
les etats financiers certifies et les declarations des conseillers juridiques
qui deposent le document sans les contester . Les commissions provincia-
les n'ont aucun moyen de juger s'il y a eu une information fausse et
trompeuse. En outre, selon les rapports actuels entre les deux organis-
mes, 1'autorite provinciale n'est pas au courant des remarques de
l'inspecteur general au sujet des lacunes du prospectus . .A 1'heure
actuelle, l'inspecteur general adresse simplement ses demandes
directement au conseiller juridique qui fait le depot . La CVMQ
revendique le droit d'etre informee par l'organisme federal, le BIGB,
des rapports d'inspection et des autres documents, confidentiels ou
autres, que regoit l'organisme federal .

La CVMO est consciente du fait que l'inspecteur general regoit des
renseignements confidentiels grace a son processus d'inspection . La
CVMO est, par consequent, rassuree par le fait que le prospectus es t
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approuve par l'inspecteur general . L'article 19.f) de la politique de la

CVMO 5 .1 prevoit que la CVMO ne delivrera pas de requ final a

1'egard d'un prospectus depose par une banque a charte a moins que
l'inspecteur general ait delivre un requ . Par ailleurs, le BIGB soutient
que les surveillants federaux des banques Wont pas la responsabilit6
d'attester la veracite de tous les renseignements d'un prospectus, mais
de voir a ce que tous les renseignements exiges par la loi ou par un
reglement y figurent. La veracite des renseignements releve de
l'emetteur et, dans une certaine mesure, des verificateurs et des
souscripteurs . Ni la CVMO ni le BIGB, dans la plupart des circons-
tances, ne font d'analyse qualitative ou d'analyse de fond d'un
prospectus . Comme nous 1'avons deja mentionne, l'inspecteur general

peut refuser de delivrer un requ pour un prospectus en invoquant
l'interet public . La Loi de 1'Ontario comprend aussi certaines disposi-
tions reglementant le fond d'un prospectus mais, selon les temoignages
presentes a la Commission, elles ne sont invoquees que dans des

circonstances extremes .

La Loi de 1'Ontario exige la divulgation continuelle des change-
ments importants . Ceux-ci sont definis comme tout evenement qui
influe de faqon significative sur le prix des valeurs mobilieres en
question . L'article 74 de la loi exige le depot d'un rapport sur tout
changement important et la diffusion d'un communique de presse . La
divulgation confidentielle est possible en vertu de 1'article 74.

Les changements de la condition de 1'emetteur apres le depot
illustrent le conflit, reel ou potentiel, entre les organismes de reglemen-
tation des transactions des valeurs mobilieres des banques des deux
ordres de pouvoir public . La Loi de 1'Ontario permet la delivrance d'une
dispense de divulgation de documents confidentiels, mais une telle
dispense doit etre confirmee tous les dix jours . La CVMO evalue la
demande de depot confidentiel et decide si les renseignements doivent
etre rendus publics . La CVMO n'a pas eu pour pratique de permettre
qu'une question qui devrait normalement etre divulguee reste confiden-
tielle de fa qon indefinie ; elle vise a diffuser les renseignements aussitot
que possible . Cette faqon de proceder pourrait susciter de graves
inquietudes dans le cas d'une banque, compte tenu de la sensibilite de
celle-ci aux fluctuations de la confiance du public . Toutefois, aussi
longtemps que la confidentialite peut etre maintenue, les renseigne-
ments pourraient ne jamais etre divulgues aux actionnaires ou aux
investisseurs potentiels . La Loi du Quebec ne comprend aucune
disposition de dispense permettant la confidentialite . Cette question
entrainera des difficultes d'ordre pratique si des ordonnances de
cessation et d'absentention sont autorisees en application de la Loi sur
les banques, comme il est recommande au chapitre 6 .
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Dans son temoignage a la Commission, le directeur-adjoint des
finances d'entreprises de la CVMO, M . Robert Steen, s'est dit d'avis
que la divulgation au public investisseur est la preoccupation dominante,
et non le besoin de confidentialite au sujet de certaines questions qui
touchent les banques .

Les procedures de la CVMQ sont semblables en de nombreux
points a celles de la CVMO. Le president de la CVMQ, M . Paul Guy,
nous a declare que la CVMQ a conclu qu'il n'y a aucune raison
d'exempter les banques de 1'approbation des prospectus par les
commissions des valeurs mobilieres simplement parce que de telles
approbations peuvent aussi etre accordees par le BIGB . En fait, la
CVMQ pourrait refuser a une banque la permission de mettre des titres
en circulation au Quebec si elle considere que la condition de 1'etablisse-
ment ne satisfait pas aux normes, sur la foi des etats financiers ou
d'autres renseignements publics, malgre l'approbation du BIGB .

Des investisseurs du Quebec ont recemment engage des poursuites
en vertu du Code civil et une action en dommages-interets au sujet de
renseignements faux ou fallacieux contenus dans un prospectus en
rapport avec la mise en circulation d'actions privilegiees de la BCC. La
CVMQ a enquete sur la question, mais sa participation au litige s'est
limitee jusqu'ici aux questions de competence et de la pertinence
d'intenter des poursuites privees au Quebec plutot qu'en Alberta .

11 faut aussi noter un dernier aspect de la loi en matiere de
transactions de valeurs mobilieres:- L'article 358 du Code criminel
enonce certaines infractions en rapport avec les faux prospectus . La
maniere dont les enquetes officielles en vertu de cette disposition sont
menees concerne I'histoire de la BCC et la reaction du BIGB a des
plaintes au sujet d'infractions presumees au Code criminel .

J. Organismes etrangers

L'inspecteur general des banques garde un contact officieux avec
des organismes de reglementation etrangers, notamment avec ceux des
Etats-Unis . De tels rapports ont deux fonctions . Premierement,
lorsqu'une banque etrangere veut penetrer dans le secteur bancaire
canadien par le biais d'une filiale, le BIGB demande a l'organisme de
reglementation du pays etranger la confirmation que la banque mere a
bonne reputation . Dans certains cas, l'inspecteur general des banques
demandera . des renseignements plus precis . Deuxiemement, lorsque les
banques canadiennes ont des activites sur un territoire etranger ,
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l'organisme de reglementation du pays obtiendra des renseignements
par l'inspection des activites de la succursale ou de la filiale d'une
banque canadienne . Ces renseignements peuvent etre communiques a
l'inspecteur general des banques .

Dans le cas de la BCC, tant sa succursale des Etats-Unis que sa

filiale en propriete exclusive, Westlands, ont ete soumises a la surveil-

lance de divers organismes americains relevant de la competence des
Etats et de la competence federale. La FDIC et le FRB dont les
responsabilites generales sont decrites dans 1'annexe B du present
rapport, ont ete les principaux organismes qui ont surveille la BCC . Le

BIGB a requ a plusieurs occasions des organismes de reglementation
americains des renseignements acquis au cours des inspections
(Chapitre 4 et Annexe F-du present rapport) .

A l'occasion de ces contacts, le BIGB a ete informe de problemes
constates dans la gestion des activites americaines de la BCC et dans la
qualite des portefeuilles de prets . Il semble que les deux organismes

federaux de reglementation des Etats-Unis ont fourni des copies de leurs
rapports de 1984 a l'inspecteur general ainsi qu'a la BCC . Ni 1'inspec-
teur general ni le liquidateur de la BCC ne peuvent trouver ni remettre

les copies de ces rapports a la Commission . Les organismes de

reglementation des Etats-Unis ont pour politique de ne pas diffuser le
rapport au public, directement ou indirectement, et tous les exemplaires
de ces rapports ont apparemment ete retournes aux organismes
americains ou detruits par le BIGB ainsi que par la BCC, probablement
pour se conformer a une condition imposee par les organismes
americains a 1'epoque de la livraison de ces rapports . La Commission
connait le contenu de certains de ces rapports grace a d'autres
documents, mais n'a pas vu ces examens virtuellement importants de la
BCC produits en Californie en 1984 au sujet de 1'agence de Los Angeles
et de Westlands, la filiale bancaire de la CCB en Californie . Cette

situation illustre la complexite et le caractere delicat de la reglementa-
tion internationale des etablissements bancaires .

La Norbanque n'a aucune activite bancaire importante a
1'exterieur du Canada qui ait fait l'objet d'une reglementation

etrangere .
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